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AVANT-PROPOS 
Après avoir complété un baccalauréat en communication (relations humaines) à I'UQAM, je me 
suis inscrite au programme de deuxième cycle en Prévention et règlement des différends à 
l'Université de Sherbrooke. Parallèlement, j'effectuais mes tout premiers pas comme médiatrice 
et formatrice dans les milieux scolaire et communautaire. J'ai ensuite œuvré comme ressource 
externe auprès de différents organismes gouvernementaux. Mon intérêt pour les conflits à forte 
teneur relationnelle m'a poussée à m'intéresser aux différends en matière de harcèlement 
psychologique. J'appréciais particulièrement les cas où la participation à une médiation 
permettait aux acteurs impliqués dans un conflit de travailler ensemble de nouveau, de manière 
plus constructive. 
Depuis un peu plus d'un an, je suis directrice du Bureau d'intervention et de prévention en 
matière de harcèlement à l'Université du Québec à Montréal. Cette fonction me permet de diriger 
de nombreuses séances de médiation et d'assurer un suivi auprès des parties . Dans ma pratique, 
j'ai été surprise de constater que malgré la fin des hostilités, les parties semblaient fréquemment 
éprouver des difficultés à maintenir une relation de travail fonctionnelle. La médiation avait 
permis d'interrompre l'escalade du conflit, mais la dynamique interactive entre les personnes 
comportait encore plusieurs lacunes et s' accompagnait d'un sentiment de frustration de part et 
d'autre. 
Afin de mieux comprendre le phénomène et de mettre au point des stratégies adaptées, je me suis 
intéressée à la littérature portant sur l'après-relationnel des acteurs à un différend et aux études 
empiriques disponibles sur le sujet. Ma curiosité s'est accentuée lorsque j'ai constaté le peu 
d'ouvrages consacrés au sujet, ainsi que l'écart manifeste entre, d' une part, une littérature plutôt 
élogieuse à l'endroit des retombées de la médiation et, d'autre part, quelques résultats de 
recherche concluant à une non-réconciliation des parties. 
La médiation telle que je l'envisage s'inscrit dans une école de pensée qui conçoit ce mode de 
règlement 'à l'amiable comme un outil favorisant le mieux-vivre ensemble (Lalonde, 2005). J'ai 
donc entrepris la rédaction de cet essai dans 1' espoir de participer, bien modestement, à 
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l' avancement des connaissances sur le pouvoir de la médiation de transformer la relation entre les 
parties dans leurs interactions futures. 
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INTRODUCTION 
L'entrée en vigueur des nouvelles dispositions de la Loi sur les normes du travail en matière de 
harcèlement psychologique 1 en 2004 a grandement contribué à l'accroissement des demandes de 
médiation à l' occasion du dépôt de plaintes en la matière. Bien que le recours aux enquêtes et à 
l'arbitrage soit encore largement utilisé, la médiation se différencie des autres modes de règlement 
des différends par l'attention qu'elle porte au vécu subjectif et affectif des parties, par le pouvoir 
qu'elle remet entre les mains des acteurs et par son potentiel transformateur des relations 
(Lalande, 2007). 
Rappelons que l' article 81.18 de la Loi sur les normes du travail définit le harcèlement 
psychologique comme suit : « Une conduite vexatoire se manifestant soit par des comportements, 
des paroles, des actes ou des gestes répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte 
atteinte à la dignité ou à l' intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne pour 
celui-ci, un milieu de travail néfaste. Une seule conduite grave peut aussi constituer du 
harcèlement psychologique si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le 
salarié ».2 Pour juger de la présence de harcèlement, deux critères sont importants: l'analyse des 
faits allégués dans leur ensemble et le test subjectif-objectif de la personne « raisonnable». Le 
premier critère se rapporte à l'importance d'évaluer la situation dans sa globalité et non chaque 
geste pris isolément. Le second critère se réfère au jugement d'une personne raisonnable, 
objective et bien informée des circonstances, dotée d'attributs semblables et se trouvant 
dans une situation semblable à celle de la victime3 (critère objectif) jumelé à la perception 
subjective de la plaignante (critère subjectif). 
Malgré le nombre grandissant de documents de doctrine et de cas constituant la jurisprudence 
consacrés à l'interprétation de cet article de loi, une certaine ambiguïté demeure dans le débat 
entre experts. En effet, comment cerner un acte qualifié d'hostile? Quelle fréquence est nécessaire 
pour parler de répétition? Loin du débat juridique, les personnes qui se plaignent de subir du 
1 Loi sur les normes du travail , L.R.Q., c. N-1.1. 
2 Supra 
J Centre hospitalier régional de Trois-Rivières (Pavillon St-Joseph) c. Syndicat professionnel des infirmières et infirmiers de 
Trois-Rivières, [2006] R.J .D.T. 397, 5 janvier 2006. p. 51-52. 
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harcèlement psychologique cherchent avant tout à être écoutées et reconnues (Hirigoyen, 2001 ). 
Pour elles, que leur situation s'inscrive dans les paramètres du harcèlement ou non, ce qu'elles 
vivent est éprouvant et elles cherchent une issue à leur souffrance. Ce sont justement ces 
dimensions subjectives et émotives des cas allégués en harcèlement qui font de la médiation un 
processus intéressant pour tenter de résoudre la problématique. Effectivement, le fait de mettre 
l'accent sur une reprise du dialogue entre les parties offre une occasion d'apprentissage, tant pour 
la personne plaignante que pour la personne mise en cause. La personne plaignante peut y puiser 
une occasion d'être reconnue dans sa souffrance et de mieux saisir les intentions derrière les 
gestes posés par la personne mise en cause, alors que la personne visée par la plainte peut prendre 
conscience de la manière dont sa conduite a été ressentie et s'en excuser (Hirigoyen, 2001). La 
médiation · peut également servir à éclairer les parties sur les facteurs organisationnels qui ont 
servi de terreau fertile à la naissance des désagréments (Lalande, 2007). 
Au terme de la médiation, certaines plaintes en harcèlement se soldent par le départ de 
l'organisation d'une des parties ou par une indemnisation accordée à la personne plaignante. 
D'autres plaintes se concluent par un retour des parties à leur relation de travail. C'est précisément 
les caractéristiques particulières de ce second dénouement qui nous intéressent, lesquelles sont 
très peu documentées en littérature. La médiation en milieu de travail a été davantage étudiée 
sous l'angle du profil des usagers, du déroulement de son processus, des habiletés et modèles 
d'intervention adoptés par les médiateurs et de la conclusion d'ententes (Moore, 2004; Lalande, 
2004; Le Tareau, 2006). 
Cette recherche s'inscrit dans une perspective différente, à savoir les impacts de la médiation sur 
l'état de la relation entre les parties après la tenue du processus. Plusieurs théoriciens de la 
médiation soutiennent l'idée selon laquelle ce mode de règlement à l'amiable améliore la relation 
qu'entretiennent les parties impliquées dans un différend (Poitras, 2007; Lalande, 2007; 
Volckrick, 2007; Des Roches, 2008). Il y a toutefois peu d'études empiriques réalisées sur le 
sujet. Parmi les études effectuées, certaines défendent le postulat d'un rapprochement des parties 
suivant le processus (Goldberg, 2004; Pruitt, Peirce, McGillicuddy, Welton et Castrianno; 1993) 
alors qu'à l'inverse, d'autres concluent à un impact faible ou à l'absence d'impact bénéfique de la 
médiation sur l'amélioration des relations (Kressel et Pruitt, 1989; Le Tareau, 2006). 
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Nous souhaitons, par ce présent essai, contribuer à l'avancement des connaissances sur les 
retombées de la médiation en harcèlement en réalisant notre propre étude empirique sur le sujet. 
Notre essai se divise en cinq chapitres. Premièrement, nous présenterons une description de la 
problématique de recherche et nous définirons la médiation. Deuxièmement, nous recenserons la 
littérature afin d'en dégager les variables susceptibles de distinguer une relation améliorée d'une 
relation conflictuelle entre les parties, et le rôle attribuable à la médiation . Troisièmement, nous 
détaillerons la méthodologie employée pour effectuer la recherche terrain. Nous y présenterons 
l'instrument de mesure utilisé ainsi que la démarche entreprise dans le milieu de pratique. 




Ce chapitre présente la problématique de cet essai et comporte quatre sections: en premier lieu, 
nous définissons la médiation, présentons ses divers modèles et décrivons la médiation pratiquée 
à Revenu Québec. Dans un deuxième temps, nous abordons les écarts recensés en littérature sur 
les caractéristiques de la relation entre les parties après la médiation. En troisième lieu, l'objectif 
général de la recherche est exposé et nous terminons en abordant la pertinence sociale et 
scientifique de cette recherche. 
L'importance de la relation entre les parties à un différend est un thème récurrent dans la 
littérature portant sur la médiation . Ainsi , la médiation devrait améliorer et non détériorer la 
relation entre les parties (Le Taureau, 2006) . Certains conflits se limitent à l' étape de la résolution 
d'un problème au cours de laquelle on effectue une négociation qui se veut la plus satisfaisante 
possible. Dans d'autres cas, la relation est plus importante que le problème lui-même, lequel n' est 
que le symptôme d' une relation dégradée. Guillaume-Hofnung (2009) se réfère à ces deux 
réalités en les identifiant comme la médiation des « différends » et la médiation des « 
différences ». Dans le premier cas, la dimension relationnelle est minimale et on cherche 
principalement la conclusion d'une entente. Dans le deuxième cas, en plus de souhaiter conclure 
un accord, la médiation devrait aider les parties à rétablir leur relation et à être aptes à travailler 
de nouveau ensemble (Lempereur, 2008). 
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1.1 Définition de la médiation 
II existe plusieurs définitions de la médiation, mais aux fins de cette recherche, nous avons retenu 
la définition formulée par Stimec (2011) : 
«La médiation est un processus de négociation, facilité par un tiers n' exerçant pas de 
pouvoir de décision sur le fond, ayant pour finalité de permettre aux parties concernées 
de réaliser un projet, de résoudre une situation conflictuelle ou de rétablir/établir une 
relation »4. 
De manière générale, avant que la médiation ait lieu, les parties sont rencontrées individuellement 
afin que leur soit expliqué le déroulement du processus et que les rôles de chacun (médiateur, 
parties, accompagnateurs, le cas échéant) soient clarifiés. Le processus inclut les étapes suivantes 
(Bériault 2009; Bérubé, 2007; Roberge, 2007): 
Le récit des parties : Les parties s'expriment à tour de rôle sur leur perception des 
évènements et sur les difficultés vécues. 
L'identification des besoins et des intérêts : Le médiateur guide les parties vers une 
identification des besoins, des intérêts et des enjeux du conflit et vers une vision 
commune du problème à résoudre. 
L'exploration des options : Cette étape permet aux parties de collaborer afin de créer 
différentes options pour satisfaire leurs besoins et pour résoudre leur différend. 
La conclusion de l'entente : Les parties concluent un accord qui est mutuellèment 
satisfaisant pour elles. 
Les phases du déroulement de la médiation ne se succèdent pas forcément de manière 
linéaire. Ces phases peuvent plutôt êtr.e perçues comme étant circulaires, en ce sens que les 
parties peuvent franchir une étape précise du processus, puis y revenir ultérieurement au 
besoin si des éléments non résolus créent une impasse dans la progression des discussions 
(Moore, 2004). 
4 Arnaud Stimec, La médiation en entreprise: Faciliter le dialogue, gérer les conflits et favoriser la coopération, 3• éd., Paris, 
.Ounod, 201 L p.4. 
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1.2 Diversité des modèles de médiation 
La médiation est un processus qui peut contribuer de manière pacifique à la résolution des 
conflits. Ce postulat semble faire consensus, mais outre ce principe, il existe un débat riche et 
continu dans le domaine sur l'objectif le plus approprié à poursuivre pour les praticiens de la 
médiation. La résolution de conflit devrait-elle viser la conclusion d'une entente? L'actualisation 
de la justice sociale? La résolution d'un problème? La transformation des relations? Loin de 
constituer un modèle unique, la médiation s'inscrit dans une approche flexible, mais spécifique, 
relativement à sa finalité , aux stratégies adoptées par le médiateur et à l'importance accordée à la 
relation entre les parties. 
Les trois modèles les plus fréquents dans la littérature sont les modèles évaluatifs, facilitateurs et 
transformatifs. 
Le premier modèle de médiation constitue l'approche dite évaluative. Elle implique une 
évaluation des forces et des faiblesses d'un dossier par le médiateur, lequel propose des solutions 
au différend et incite les parties à conclure une entente. Le médiateur est très directif et très 
engagé dans le contenu des échanges. Ce modèle s'appuie principalement sur la signature d'une 
entente pour évaluer le succès du processus (Lempereur et al. , 2008) 
À l'approche évaluative, on oppose souvent l'approche dite facilitatrice. Le médiateur. 
accompagne les parties dans la reprise d ' un dialogue centré sur les besoins et les intérêts des 
parties. Les parties sont encouragées à générer elles-mêmes des options de solutions, dont le tiers 
questionnera la faisabilité selon la culture de l'organisation, ses politiques et ses procédures . Le 
médiateur intervient dans le déroulement à titre de « chef d'orchestre » pour faire progresser le 
dialogue de manière constructive. Le succès de la médiation facilitatrice est généralement basé 
sur la conclusion d'un accord, pourvu que celui-ci soit respecté, viable et satisfaisant (Moore, 
2004; Faget, 2010). 
Une troisième approche de la médiation est celle dite transformative. Ce modèle se fonde sur une 
idéologie relationnelle et a pour but de transformer la relation entre les parties par l' amélioration 
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d'une compréhension mutuelle plus grande basée sur la reconnaissance et l'autonomisation 
(empowerment) (Bush et Folger 1994). Le médiateur est peu interventionniste. Il prête surtout 
attention à ce que les parties prennent en charge leur problématique et sa résolution, ainsi que 
l' amélioration durable de leur relation. Naturellement, il existe des conflits dans lesquels une 
ambition transformative est limitée et où une solution directe et rapide sera plus appropriée. À 
l'inverse, dans l'éventualité où les parties établiraient de futures relations, elles pourraient 
bénéficier davantage de la mise en œuvre d'un processus transformatif. 
1.3 La médiation à Revenu-Québec 
Sans se confiner à un modèle umque, la médiation pratiquée à Revenu-Québec est une 
combinaison et une adaptation de différents modèles. La médiation à laquelle on a recours est dite 
intégrative, car elle explore les problématiques sous-jacentes au conflit et ne se limite pas à la 
plainte en matière de harcèlement. Ainsi, le cadre de référence des parties est explicité afin de 
mieux saisir l'interprétation qui est faite des évènements. Lalande et Legault (2004) qualifient 
cette approche de conception internormative du conflit: 
« Un conflit interpelle un ensemble de normes qui doivent être 
intégrées dans la solution préconisée au conflit, que ces normes soient 
juridiques, administratives, culturelles, techniques, scientifiques, 
morales, etc. Ainsi, l'internormativité nous permet de mesurer la 
conjonction des normes dans les processus de médiation, laquelle 
servira à transformer la régulation par l'application de nouvelles 
normes appropriées au règlement du conflit ou simplement par une 
application différente des mêmes normes. »5 
Pour actualiser cette médiation intégrative, les parties doivent être en mesure d'adopter une 
mentalité intégrative. Ce concept se ré fere à la capacité des parties d'intégrer des idées opposées 
vers la création d'une nouvelle idée rassembleuse (Roberge 2011). La mentalité intégrative 
respecte les idées opposées et implique les parties dans un processus de résolution des tensions 
associées à ces idées. Il en découle la création d'une idée supérieure commune basée sur des 
valeurs de respect, de créativité et de proactivité. Roberge (20 11), identifie six attitudes 
5 Louise Lalonde et Georges A. Legault, «La médiation organisationnelle: une intervention spécifique aux organisations? 
Quelques réflexions préliminaires», RPRD, (2004), vol. 2, no 3, p. 54. 
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personnelles favorisant la mentalité intégrative. Trois de ces attitudes concernent l'environrnent 
de l'individu et trois autres sont reliés à la manière dont l'individu se perçoit: 
1- Les modèles qui nous permettent de voir et comprendre le monde sont des constructions 
et non pas la réalité; 
2- Les modèles qui s'opposent ne doivent pas être craints, ils doivent plutôt être 
perfectionnés, pour avoir plus d'influence; 
3- Les modèles existants ne sont pas parfaits, de meilleurs modèles seront perfectionnés dans 
l'avenir; 
4- J'ai la capacité de créer un meilleur modèle; 
5- J'ai la capacité d'évoluer avec la nécessaire complexité; 
6- Je m'accorde le temps nécessaire pour créer un meilleur modèle. 
En plus d'inclure une approche internormative des conflits et favoriser la mentalité intégrative des 
protagonistes, la médiation intégrative pratiquée à Revenu-Québec s'inscrit dans une vision 
systémique des relations. Dans cette perspective, elle élargit la seule conception individuelle du 
différend pour y intégrer une évaluation des facteurs organisationnels contributifs de la 
problématique. Le conflit entre les parties n'est donc pas limité à la mésentente entre la personne 
plaignante et la personne mise en cause, mais implique également le gestionnaire de ces 
personnes dans une compréhension plus globale de la situation et dans une participation 
organisationnelle à sa résolution. En plus d'exonérer l'employeur de son obligation légale de 
prévenir le harcèlement et de le faire cesser le cas échéant, l'approche systémique vise à 
construire un milieu de travail plus sain. 
D'autre part, à l'instar de l'approche transformative, la médiation intégrative accorde une grande 
importance à la création d'une relation entre les parties ou au rétablissement de la relation brisée 
entre les parties. On ne s'attend pas à ce que les opposants s'apprécient, mais il est souhaitable 
que les deux parties reconnaissent le fait que tous deux possèdent un objectif commun et que 
l'atteinte de cet objectif requiert une satisfaction des besoins et des intérêts principaux des 
acteurs. Lorsque les parties ont l'occasion de s'exprimer sur les décisions qui les affectent, il est 
plus probable qu'elles respecteront leurs engagements et qu'elles seront à même de travailler plus 
pacifiquement ensemble à l'avenir (Mayer, 2000; Stimec, 2007). La médiation à Revenu-Québec 
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ne se substitue pas à d'autres formes de règlement des conflits (tels l'enquête, l'arbitrage, le 
procès ou autre) et elle demeure un processus qui s'inscrit dans une politique très précise contre le 
harcèlement psychologique, la Politique organisationnelle Po-196. N'empêche, l'atteinte d'une 
entente au terme du processus est certes souhaitable, mais elle n'est pas le critère premier du 
succès de la médiation. 
1.4 Problématique de recherche et question de recherche 
À la lumière de ce qui précède, la médiation semble donc un processus approprié pour établir des 
rapports de travail plus harmonieux. De même, si la médiation améliore la relation entre les 
parties durant le déroulement, on pourrait s'attendre à ce que cette amélioration demeure une fois 
le processus terminé. En effet, ayant clarifié leurs perceptions et leurs attentes respectives, les 
parties devraient vraisemblablement être en mesure de travailler de nouveau ensemble, de 
manière pacifique, par la suite . 
Cette conception est .soutenue par plusieurs auteurs. Poitras (2007) souligne qu'un des objectifs 
du médiateur est de conscientiser les parties à l'importance de leur relation et des probabilités 
qu'elles auront d'interagir ensemble à l'avenir. Lalande (2007) soutient l'idée selon laquelle le 
rétablissement des relations constitue Je potentiel le plus transformateur de la médiation par 
contraste avec les autres modes de gestion des conflits. Brett et al. (1996) abonde dans Je même 
sens, en affirmant que la médiation a de nombreux avantages sur l'arbitrage, notamment en ce qui 
a trait à l'amélioration des relations interpersonnelles. Dans Je même ordre d'idées, Volckrick 
(2007) souligne que si l'accord entre les parties doit être durable, la solution recherchée doit 
garantir la possibilité de continuer à fonctionner ensemble. D'ailleurs, plusieurs organisations 
justifient leur préférence quant au recours à la médiation à l'occasion de plaintes en harcèlement 
psychologique, par Je fait que ce processus peut permettre aux acteurs en conflit d'établir des 
rapports de travail plu~ constructifs (Des Roches, 2008). 
Or, certains auteurs émettent un doute sur la capacité réelle des parties à éviter la reprise de leur 
dynamique relationnelle négative quelque temps après la médiation. Furlong (2005) évoque la 
6 Revenu Québec, Politique organisationnelle P0-19, Harcèlement psychologique au travail, approuvée par le CODIR le Il 
février 2008. 
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difficulté de «tourner la page» sur un conflit qui sévit depuis longtemps. Bréard et Pastor (2000) 
affirment que même lorsque le nœud du conflit est dénoué, les protagonistes demeurent avec des 
rancunes et des blessures. Cormier (2004) souligne que la seule façon d'assurer une amélioration 
durable de la relation entre les parties, est de prévoir des «rechutes », c' est-à-dire la réapparition 
ponctuelle des irritants, et d'assurer un suivi de l'l'intervention. Notons à ce sujet que peu de 
suivis auprès des participants à la médiation sont réalisés dans les milieux organisationnels et que 
peu de données scientifiques sont disponibles pour nous offrir un portrait éclairant de l'état de la 
relation entre les parties après une médiation. Ajoutons à ce manque de connaissances, la 
disparité des quelques résultats de recherche disponibles sur le sujet. 
Dans son étude portant sur les effets à long terme de la médiation de grief sur la qualité de la 
relation entre patronat et syndicat, Goldberg (2004) conclut à un résultat positif chez 65% des 
répondants. Pruitt, Peirce, McGillicuddy, Welton et Castrianno (1993), arrivent à une conclusion 
similaire, en affirmant que les résultats de leur recherche démontrent un impact positif de la 
médiation sur la relation continue qu'entretiennent les parties. Dans le même ordre d' idées, les 
chercheurs Brett, Barsness et Goldberg ( 1996) ont rapporté, dans leur étude en matière civile et 
commerciale, que les parties qui utilisaient la médiation pour régler leur conflit avaient la 
perception que ce processus avait amélioré l'état de leurs relations. 
À l' inverse, Kressel et Pruitt (1989) affirment que l'effet de la médiation est plutôt limité sur les 
modèles (patterns) relationnels établis entre les parties. Ils argumentent que les études menées en 
médiation familiale, dans les milieux communautaires et à l'occasion de conflits internationaux, 
arrivent toutes à la conclusion que, de manière générale, la médiation n'entraîne pas une 
modification de la dynamique relationnelle dysfonctionnelle qui prévaut entre les opposants . 
Dans le domaine de la médiation organisationnelle, une recherche a été effectuée à la 
Commission des normes du travail par Aurélia Le Taureau (2006) .. Cette rechen:;he visait à 
développer le premier instrument de mesure pour évaluer le succès de la médiation. La 
chercheuse a utilisé un modèle bidimensionnel, dont les deux dimensions étaient « l'évaluation du 
processus » et « l'évaluation du résultat des médiations ». La première dimension était composée 
des variables « utilité du médiateur » et « satisfaction à l'égard du processus ». La deuxième 
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dimension était constituée des variables: « satisfaction à l'égard de l'entente », « réconciliation » 
et « confiance en l'entente ». La variable « réconciliation » était particulièrement d'intérêt pour le 
présent essai, car cette variable visait à mesurer la perception des parties relativement au 
rétablissement de leur relation immédiatement suivant le processus. La notion de « réconciliation 
» n'était toutefois pas définie pour les participants, laissant ainsi place à l'interprétation de chacun 
sur le sens donné à ce terme. À l'issue de cette recherche, Le Taureau a conclu que la médiation 
n'entraînait pas une réconciliation des acteurs, et ce, peu importe la conclusion ou non d' un 
accord. Dans l'interprétation des résultats, elle émettait l'hypothèse que la variable 
« réconciliation » ne pourrait être considérée comme un « résultat » au sens normatif du terme et 
que l'instrument de mesure pourrait devenir tridimensionnel afin d'inclure une dimension 
« résultats relationnels ». Cette troisième dimension comporterait alors ses propres variables, tel s 
la communication entre les parties et le développement d'habiletés en négociation . 
L'absence d'une définition claire de ces « résultats relationnels » attendus à l'issue de la médiation 
est très présente dans la littérature. Lalonde (2007) emploie la notion de « mieux-vivre ensemble 
» pour définir l'objectif visé de réparer les relations de manière à ce que le travail à effectuer 
puisse être le plus « épanouissant » possible au sein de l'organisation. Napoli (2004) définit une 
relation saine comme étant une relation où les parti.es se comportent avec respect et ont acquis 
une meilleure compréhension mutuelle. Moore (2003) offre deux définitions à la notion de 
réconciliation. La première définition réfère à l' acceptation d'une conclusion à une situation non 
souhaitée et la deuxième définition renvoie à la notion d'un changement positif dans la relation 
entre les parties afin qu'elles puissent avoir une interaction future positive et productive, 
empreinte de respect et de confiance. D'autres auteurs semblent conjuguer l'amélioration des 
relations entre les parties avec une amélioration de leur communication. En définitive, aucun 
consensus ne semble prévaloir au sujet des variables définissant la relation entre les parties 
suivant leur participation à une médiation. 
Par le biais de cette étude, nous cherchons à évaluer l'impact de la médiation sur la relation 
qu'entretiennent les parties. Aux fins de notre recherche, notre interrogation est la suivante: « 
Dans la pratique de la médiation en harcèlement psychologique, quelle est la perception des 
parties de l'impact de la médiation sur l'état de leur relation, suivant le processus? » 
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Il s'agit d'une étude exploratoire dans la mesure où notre objectif principal est d'abord d'identifier 
les perceptions des parties sur l'état de leur relation après la médiation. Dans un deuxième temps, 
nous désirons voir si une modification a été observée, puis vérifier si les parties attribuent cette 
modification à leur participation à la médiation. Naturellement, Je tout demeure dans Je domaine 
des perceptions, car à moins d'observer les parties dans leur environnement de travail, au 
quotidien, il aurait été très difficile de vérifier l'état de la relation entre les parties dans la réalité. 
À notre connaissance, il s'agit de la première étude qui offre un cadre conceptuel permettant 
d'évaluer les «résultats relationnels »de la médiation en milieu de travail. Les autres recherches 
consultées s'intéressaient principalement au déroulement du processus de médiation, à l'obtention 
d'un accord et à la satisfaction des parties. 
Notre recherche présente un certain nombre d'apports pour les chercheurs et les praticiens de la 
médiation. Le premier apport consiste en l'identification de variables, dans Je cadre théorique, qui 
offrent une première grille de lecture pour évaluer l'état de la relation entre les opposants d'un 
conflit. Plusieurs variables auraient pu être envisagées pour constituer notre cadre théorique, mais 
nous avons retenu les cinq composantes d'une relation de travail qui nous paraissent les plus 
révélatrices de la qualité de la dynamique interactive entre les parties, soit les perceptions, les 
émotions, la confiance, la communication et la civilité. Le deuxième apport de la contribution de 
notre étude porte sur la compréhension des « résultats relationnels » de la médiation. Tel que 
nous l'avons démontré, il n'existe pas de consensus actuellement sur les retombées attendues 
d'une médiation en harcèlement psychologique. La majorité des auteurs s'entendent pour 
souligner l'importance d'élargir la notion de succès de la médiation afin d'y inclure une 
amélioration de la relation, mais peu d'études se sont attardées spécifiquement aux critères de 
cette amélioration. Étant donné le nombre grandissant de médiations réalisées dans le cadre de 
politiques organisationnelles contre le harcèlement, nous croyons qu'il est impératif que des 
recherches plus nombreuses s'intéressent à la question. Finalement, notre étude pourra se révéler 
utile aux praticiens de la médiation, lesquels pourront y puiser des renseignements pertinents sur 
l'état de la relation entre les protagonistes post-médiation et élaborer des stratégies d'intervention 




Le présent chapitre vise à déterminer les composantes principales d'une relation de travail. 
Qu'est-ce qui distingue une relation de travail harmonieuse d'une relation conflictuelle entre deux 
individus? Afin de répondre à cette question, nous avons d'abord identifié trois dimensions de la 
résolution de conflits : la dimension cognitive, la dimension émotive et la dimension 
comportementale. Ensuite, nous avons sélectionné les cinq variables, issues de la littérature, qui 
nous apparaissaient les plus significatives dans l'évaluation de la qualité des relations entre les 
personnes. Ces variables sont les perceptions, les émotions, la confiance, la communication et la 
civilité. D'autres caractéristiques auraient également p_u être retenues aux fins de l'étude, mais 
somme toute, nous nous sommes limitées à celles qui semblaient faire consensus chez les auteurs. 
Ces caractéristiques présentaient peu d'obstacles pour être évaluées à l'intérieur d'une recherche 
empirique. 
Selon Mayer ' (2000), la résolution « intégrale » d'un conflit se fait selon trois dimensions, 
lesquelles reflètent les trois dimensions d'implication de l'individu dans le conflit. Il s'agit des 
dimensions cognitive, émotive et comportementale. Ainsi, la résolution d'un conflit - et, 
ultimement, l'amélioration de la relation qu'entretiennent les parties - ne sera observée que si ces 
trois dimensions ont été abordées et les problématiques qui leur sont propres, dénouées. La 
résolution d'un conflit est un processus non linéaire et continu, qui implique de se libérer du 
conflit et d'en retirer les apprentissages que le conflit pouvait offrir. Tel que l'écrit Mayer: 
« Resolution occurs through a series of different activities, over time, and 
usually with many setbacks along the way. It is a process of )etting go of 
conflict, of moving past it, and of gaining the energy, )essons, and growth 
that a conflict has to offer [ ... ] Achieving a resolution involves work and 
movement along several dimensions.»7 
7 Bernard Mayer, The dynamics of con flic/ resolution, San Francisco: Jossey-Bass, 2000, p. 98. 
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2.1 . Dimension cognitive 
La disposition naturelle de l'être humain à sélectionner l'information pertinente des données mises 
à sa disposition et d'en retirer des inférences, est certainement un facteur d'efficacité dans la vie 
de tous les jours. Cette disposition se révèle toutefois trompeuse et défavorable dans une situation 
conflictuelle, car les perceptions qu'ont les individus les conduisent à déformer et simplifier 
abusivement les évènements de manière à se convaincre que leur vision est la seule envisageable 
dans les circonstances. Nous nommons ce phénomène psychologique : les biais perceptuels. Ces 
biais constituent un élément déclencheur d'une dynamique conflictuelle avec un opposant. Tel 
que l'affirme Rondeau (1990) citant Deutsch (1973): «De toute évidence, le conflit est clairement 
un phénomène perceptuel»8. Afin de mieux saisir les composantes et l' impact des biais 
perceptuels sur la relation qu'entretiennent les parties, nous présenterons trois des biais les plus 
fréquents à l'occasion d'un conflit, soit le biais d'attribution, le biais du réalisme naïf et le biais 
confirmatoire. 
2.1.1 Les biais perceptuels lors d'un conflit 
2.1.1.a) Le biais d'attribution 
Un premier mécanisme perceptuel est la tendance des individus à blâmer la partie opposée pour 
la relation tendue entre eux, tout en minimisant leur propre contribution aux problématiques. Ce 
phénomène psychologique se nomme le biais d'attribution, ou tel que le précise Allred (2005), le 
biais accusateur et le biais de l'excuse. Lorsqu'un évènement désagréable survient ou qu'une 
personne se sent blessée, elle formule des explications complaisantes sur les origines du conflit, 
en attribuant sa source aux mauvaises intentions de l'autre partie ou à son indifférence (Cormier, 
2004; Furlong, 2005; Moffitt et Bordone, 2005). Le biais accusateur est donc cette tendance à 
tenir l'autre partie responsable de sa souffrance de manière exagérée. D' autre part, le biais de 
l'excuse dépeint le phénomène par lequel les individus sont portés à voir leur propre 
comportement dans le conflit comme raisonnable et approprié. À ce titre, tout désagrément subi 
8 Alain Rondeau, «La gestion des conflits dans les organisations», dans Chaniat, J.-F. (Éd .) L'individu dans 
l'organisation: Les dimensions oubliées, Sainte-Foy: PUL, 1990, p. 520. 
20 
par l'autre personne et auquel la partie adverse a contribué est imputable à des facteurs externes 
hors du contrôle de la partie adverse ou à son ignorance. Cormier (2004) résume avec justesse le 
biais d'attribution dans un conflit en affirmant : « Chaque partie interprète les comportements de 
l'autre comme relevant d'intentions compétitives et voit ses propres comportements comme des 
tentatives de résolution sur un mode collaborateur »9. Les psychologues ont démontré que cette 
tendance à adopter la théorie d'attribution est si prononcée chez l'être humain, qu'elle se retrouve 
pratiquement dans toutes les études en psychologie portant sur l'attribution de faute et de blâme 
(Furlong, 2005). 
Une explication possible de l'apparition du biais d'attribution est que l'individu cherche à donner 
un sens aux évènements qui surviennent, tout en s'efforçant de préserver son estime de soi. Il 
connaît ses propres motivations pour agir, mais ignore celle des autres. Ainsi , dans une 
interaction conflictuelle, la personne émettra un certain nombre de présupposés (généralement 
négatifs) sur les intentions de l'autre partie et omettra de vérifier ses perceptions auprès de son 
interlocuteur. Cette omission conduira à une cristallisation des perceptions et à une 
transformation de celles-ci en certitudes. 
2.1.1.b) Le biais du réalisme naïf 
Selon Moffitt et Bordone (2005), le biais du réalisme naïf consiste en un mécanisme par lequel 
un individu tend à croire que sa vision de la réalité est la « vraie » réalité et non une perception 
subjective de celle-ci . Ce biais entraîne une cristallisation de la position des acteurs qui croient 
devoir adopter des comportements «extrêmes», en réaction à la crainte d'être exploité par l'autre 
personne. En dehors du conflit, de telles positions paraîtraient excessivement hostiles, mais 
puisque la personne croit devoir se défendre d'une provocation très grave, elle justifie ses actions 
par la nécessité de ne pas « se laisser faire » par l'autre. Cette situation entraîne généralement une 
escalade du conflit et une détérioration de la relation. Cloke et Goldsmith (200 1) affirment que la 
caractéristique commune des parties lors d'un conflit est la certitude d'avoir raison .: «When we 
9 Solange Cormier, Dénouer des conflits relationnels en milieu de travail. Québec, Presses de l'Université du Québec, 
2004, p.4l . 
21 
are in conflict, we always share one thing with our opponents: we know we are right! »10 
2.1.1.c) Le biais confirmatoire 
Un individu saisi du biais confirmatoire filtrera l'information de manière à n'en retenir que les 
données qui confirment sa perception première. Du coup, il exclut toute information qui va à 
l'inverse de sa perception ou qui permettrait de nuancer celle-ci. Ainsi , puisque chaque partie est 
inconsciente de son biais perceptuel, elle croit être objective et raisonnable et se surprend de 
l'incapacité de son interlocuteur à voir les «faits» (Moffitt et Bordone, 2005). 
2.1.2 Les perceptions lors d'un conflit résolu 
Plusieurs exemples de résolution de conflits, issus d' activités de réconciliation tels les 
commissions «Vérité et réconciliation » (Minow, 1998) et les programmes de justice réparatrice 
(Umbreit, 1994; Rothman, 1997), démontrent le pouvoir d'une modification des perceptions chez 
les personnes. Les efforts déployés par ces programmes reposent sur le postulat suivant : si les 
personnes ne changent par leurs perceptions réciproques afin d' apprendre ou de réapprendre à 
percevoir l' autre comme un être humain, et que les parties maintiennent une vision du conflit 
dans un cadre d' adversité, une résolution significative et durable entre les parties est peu 
probable. À plus petite échelle, la résolution d' un conflit entre des protagonistes entraîne le 
l' avènement de perceptions plus positives, à la fois à l' égard du conflit et envers l' autre partie 
(D'Estrée, 2001; Moore 2003) . 
Pour dénouer les biais perceptuels, les individus doivent, autant que possible, interpréter et 
corriger leurs perceptions à la lumière de leurs bia.is et de leurs filtres (Myers et Myers, 1990). La 
littérature présente différentes modalités pour dénouer, ou du moins apaiser, le conflit. Il s'agit de 
comprendre la vision de l'autre et d ' accepter sa part de responsabilité dans le conflit. 
1° Kenneth Cloke et Joan Goldsmith, Resolving conflicts at work - a complet guide for everyone on the job, San Franci~co,Jossey 
bass, 2001 ), p.137. 
22 
2.1.3 Les modalités pour dénouer une situation conflictuelle 
2.1.3.a) Comprendre la vision de l'autre 
Si on souhaite améliorer une relation, il importe d'interroger et de comprendre la version des 
évènements du point de vue de l'autre personne (Cormier, 2004). Patton et Stone (1999) 
affirment que le blâme est un jugement porté sur l'autre personne alors que la contribution est une 
tentative de comprendre l'autre: « At heart, biarne is about judging and contribution is about 
understanding » 11 • Saisir la vision de l'autre exige de suspendre ses certitudes et d'adopter une 
approche d'écoute et d'empathie. La perception des motivations de l'autre partie est au cœur du 
jugement que nous porterons sur la situation. D'aucuns jugeront une personne plus sévèrement 
s'ils croient que cette dernière a voulu leur faire du mal. Afin d'éviter de tomber dans ce piège, 
Cormier (2004) recommande de s'appliquer à distinguer avec justesse les intentions de la partie 
opposée et l'impact qu'a eu le comportement sur soi. L'auteur précise qu'il ne s'agit pas de nier le 
fait de formuler des hypothèses sur les intentions de l'autre personne, mais de considérer ces 
hypothèses comme telles et non comme des certitudes. Ces hypothèses, en somme, gagneraient à 
être clarifiées par la personne concernée. 
2.1.3.b) Accepter sa part de responsabilité 
Plusieurs auteurs (Moore, 2003; Myers et Myers, 1990; Cormier, 2004; Cloke et Goldsmith, 
2001; Roy, 2005) ont mis en relief le rôle déterminant de l'acceptation de sa part de responsabilité 
dans un conflit pour dénouer l'impasse. Lorsqu'une personne impliquée dans un conflit réalise 
que la réalité qu'elle perçoit est sa vérité à elle, le reflet de ses expériences, et non une vérité 
universelle, cette prise de conscience lui permet de s'éloigner de sa prise de position et ouvre la 
voie à l'identification des besoins et des intérêts de chacun (Cioke et Goldsmith, 2001). À ce 
moment, on ne cherche plus à trouver la « vérité », c'est-à-dire un consensus sur le déroulement 
des évènements ; on comprend qu'il existe des « vérités » et que le dénouement du conflit passe 
par une reconnaissance du vécu de chacun. La déresponsabilisation de soi encourage une 
communication violente. Le fait de voir le problème chez autrui pousse l'individu à adopter des 
11 Bruce Patton et al ., Difficult conversation: How to discuss what matters more, New York, Viking Press, 1999, p.59. 
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comportements de rébellion ou de soumission respectivement, car ou bien il se sent attaqué, ou 
bien il se sent apeuré. 
Développer le réflexe de s'interroger sur sa part de responsabilité à un différend plutôt que de 
recourir au blâme sera un des facteurs-clés permettant de tirer une leçon des évènements survenus 
(Cormier, 2004). Le désir d'aller au fond du problème et celui de reconnaître la souffrance vécue 
par son interlocuteur sont des indicateurs démontrant qu'une partie accepte sa responsabilité. 
(Bélair, 2004). Stone et al. (1999) parlent de «contribution partagée» à tout conflit. Cette 
contribution peut être consciente ou non et inégale entre les parties, cependant une personne qui 
considère la problématique dans son ensemble pourra certainement y déceler des croyances et des 
perceptions dominantes qui ont marqué les échanges. Accepter sa part de responsabilité dans un 
conflit permet ensuite de partager avec la partie opposée, ce que nous aurions pu faire mieux et 
différemment (Cioke, 2001 ). 
2.1.4 Le rôle de la médiation dans la modification des perceptions 
La médiation est une intervention reconnue pour permettre aux parties en conflit de clarifier leurs 
perceptions respectives (Mayer, 2000; Herrman, 2006; Curie, 1971; Moore, 2003). En offrant aux 
parties accès à leurs visions respectives et à des informations nouvelles, il est souhaitable que les 
parties profitent de l'occasion pour réfléchir différemment aux évènements survenus et 
développent une perception améliorée de l'autre partie (Curie, 1971; Moore, 2003). Le médiateur 
contribue également à la modification des perceptions des parties par le biais d'un recadrage du 
conflit d'un problème avec l'autre à un problème commun dont la solution nécessite une 
collaboration de tous. 
Dans une étude portant sur les avantages à long terme de la médiation, Herrman (2006) a conclu 
que, dans la plupart des cas, à la suite d'un processus de médiation, les parties affirmaient avoir 
une vision plus positive de l'autre partie. Mayer (2000) affirme pour sa part· qu'une telle 
amélioration est certes souhaitable, mais que celle-ci ne s'actualise pas toujours . . Chez certains, 
modifier ses perceptions équivaut à une admission de «faute» et à ce titre, peut être perçue 
comme une menace à son sens de l'identité. Les gens tiennent aussi bien fermement à leur 
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sentiment «d ' avoir raison» et peuvent refuser de remettre en question toute contribution au 
conflit. Ces personnes vont alors maintenir une perception connue et confortable . Pour cette 
raison, l' auteur soutient l'idée selon laquelle une résolution sur la dimension cognitive d'un conflit 
sera souvent la dimension la plus difficile à atteindre. 
2.2 Dimension émotive 
Selon Cormier (2004): « Les dimensions affectives, émotionnelles et irrationnelles sont toujours 
présentes à divers degrés, dans les conflits interpersonnels » 12 . Plongées dans le conflit, les 
parties déploient souvent beaucoup d'énergie à penser à la situation et à en discuter avec des 
membres de leur entourage. Elles vivent souvent un ensemble d'émotions face à la situation et ont 
parfois besoin de soutien pour traverser la crise. 
La dimension émotive de la résolution d'un conflit implique à la fois comment les parties se 
sentent à l'égard du conflit et la quantité d'énergie qu'elles déploient dans la situation. Lorsque les 
personnes n'éprouvent plus les émotions négatives associées au conflit, ou à tout le moins, les 
ressentent avec moins d'intensité, un aspect important de cette dimension de la résolution du 
conflit a été atteint (Mayer, 2000). Afin de bien cerner les composantes de cette dimension 
émotive, nous définirons tout d' abord ce qu ' est une émotion; nous présenterons les 
caractéristiques de l'état émotif des parties durant un conflit et après sa résolution ; et nous 
déterminerons le rôle que peut jouer la médiation dans la modification des émotions des parties. 
Par la suite, nous aborderons la deuxième composante de la dimension émotive, laquelle est 
constituée de la confiance. Nous offrirons donc un aperçu de sa définition, de ses caractéristiques 
et du rôle de la médiation dans le développement de la confiance. 
2.2.1 Les émotions 
2.2.1.1 Définition des émotions 
Selon le dictionnaire Le Petit Robert, une émotion peut être définie comme une «réaction 
12 Supra note 8 à la page 13 . 
25 
affective intense». Les émotions sont constituées de trois composantes distinctes: physiologique, 
cognitive et comportementale (Lazarus, 1994; Moore, 2003). La composante physiologique 
réfère aux changements physiologiques d'un individu aux prises avec de fortes émotions. La 
composante cognitive est Je processus d'évaluation rationnelle qu'effectue un individu lorsqu'il 
ressent des émotions telles que la honte ou l'indignation. La composante comportementale 
consiste en l'expression verbale et non verbale des émotions qui résultent généralement de la 
communication avec une autre personne (Moore, 2003). Legault (2004) apporte une précision 
quant à la distinction entre les sentiments et les émotions. Selon ce chercheur, les sentiments sont 
des états affectifs reliés à deux sentiments de base: Je plaisir et la douleur. Les émotions, quant à 
elles, sont des états affectifs qui nous mettent en mouvement. 
Cormier (2004) propose une liste non exhaustive de réactions affectives liées à un conflit 13 . 
Confort/sécurité Énergie/rythme Estime de soi 
À l'aise Calme Compétent 
Au clair Emballé Content 
Confiant Enthousiaste Fier 
En sécurité Excité Solide 
Ouvert Mobilisé Talentueux 
Stimulé 
Anxieux Agacé Coupable 
Confus Bousculé Embarrassé 
Étonné Énervé Gêné 
Fermé Ennuyé Honteux 





















































2.2.1.2 Les émotions dans une situation conflictuelle 
Tel que l'explique Jones (2001), les émotions sont importantes dans l'élaboration de notre 
conception de nos relations, et ce, à la fois au moment où elles sont ressenties et en rétrospective . 
Une dynamique conflictuelle sera donc marquée par des épisodes émotionnels qui laisseront une 
empreinte et qui influenceront les interactions futures entre les parties. Mayer (2000) ajoute que 
les émotions sont l' énergie qui alimente le conflit. 
Les parties qui se présentent en médiation ressentent souvent un mélange de colère, de 
frustration, de méfiance, de peur, de résignation, d'impuissance, de ressentiment, de tristesse et de 
trahison (Moore, 2003) . Toutes ces émotions sont des freins à l'actualisation de la résolution du 
conflit. Cormier (2004) édicte deux réactions affectives qui nourrissent particulièrement le 
processus d'escalade du conflit: la colère et le mépris. Le mépris est décrit comme une émotion 
froide par laquelle une personne tente de démontrer sa supériorité. La colère est, à l' inverse, une 
émotion chaude dans laquelle la personne ressent de la peine de ne pas avoir été traitée comme 
elle l'aurait souhaité. Par ailleurs, certains individus rationalisent leurs émotions, celles-ci 
s' expriment alors sous forme de jugement ou d'indignation à l'égard de la conduite de l'autre 
partie. 
Les conflits suscitent bien souvent une forte charge émotive qui met les personnes en 
affrontement (Legault, 2004). Dès lors, la plupart des personnes s'engagent dans des efforts non 
productifs visant à changer l'autre. La relation devient tendue, la communication déficiente et 
chacun adopte un comportement défensif. Habituellement, une forte charge émotive survient 
lorsque l'on perçoit une menace à notre sens de l' identité (Jones, 2001). La menace perçue peut 
tirer sa source d' une critique ou d' une attitude méprisante d' un interlocuteur, mais elle peut 
également provenir de nos pensées et de notre dialogue intérieur. En effet, la répétition 
incessante, dans notre esprit, d'une conversation qui a déjà eu lieu, dans laquelle nous modifions 
le scénario pour y inclure la manière dont nous aurions aimé répondre à la personne, alimente 
aussi notre intensité émotionnelle sans que l'autre personne ait à intervenir. 
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Quand les individus ressentent de fortes émotions, ils peuvent souffrir d'un déficit cognitif, c'est-
à-dire une habileté réduite à formuler des plans d'action rationnels ou à évaluer les impacts de 
certains comportements (Cormier 2004). La conduite des personnes est alors dictée par l'émotion 
et le raisonnement laisse place à l'irrationnel. En situation conflictuelle, les émotions peuvent être 
exacerbées et le bris de communication entre les individus ne fera que cristalliser cette 
exacerba ti on. 
Lorsque les émotions sont niées ou supprimées, les individus négligent une belle occasion de 
réaliser des apprentissages par rapport à ce qui a suscité ces émotions, comment elles ont été 
vécues et comment y répondre adéquatement. Les manifestations d'émotivité varient d'un 
individu à l'autre et selon les cultures, mais il faut distinguer l'intensité de l'émotion ressentie et la 
capacité d'un individu à exercer un contrôle sur sa manifestation. Une personne possédant une 
grande maîtrise d'elle-même n'en ressentira pas moins les effets émotifs d'un conflit. 
2.2.1.3 Les émotions au moment d'un conflit résolu 
Tout comme le conflit suscite des émotions négatives, résoudre le conflit peut faire naître des 
émotions positives telles le courage, la bienveillance, l'espoir et l'empathie (Cloke et Goldsmith, 
2001). Shapiro (2006) indique par ailleurs que les parties qui vivent des émotions positives sont 
moins disposées à adopter une conduite agressive. Elles se disent plus satisfaites de leurs 
interactions avec l'autre partie en comparaison avec la satisfaction éprouvée par les parties dont 
les émotions sont neutres. Les émotions positives contribueraient également à la durabilité des 
engagements pris. 
La distanciation et la désidentification de l'individu par rapport à ce qui le trouble sont 
considérées comme une démarche essentielle à la domination de ses émotions (Servan-Schreiber, 
2000). Deutsch et Coleman (2006) insistent sur l'importance d'identifier chez soi et chez l'autre 
ses points sensibles (hot buttons) qui déclenchent des réactions émotives vives. 
Lorsqu'un conflit est dénoué et que les parties ne portent plus un bagage émotif non résolu sur la 
situation et la relation future avec l'autre partie, nous pouvons dire que les parties ont atteint un 
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stade où elles ont tourné la page ( closure)» (Furlong, 2005; Mayer 2000). Cette notion désigne la 
capacité des parties à « faire la paix» avec le conflit et à atteindre un sentiment de quiétude à 
l'égard des évènements. Tel que le souligne Furlong (2005), les attentes sont souvent élevées 
envers les personnes qui participent à une médiation. Nous leur demandons de surmonter les 
peurs, les blessures, la colère et le ressentiment avec lesquels elles vivent depuis un certain temps 
et de « passer par-dessus » à l' intérieur d' une courte période. Il arrive que des parties résistent à 
une entente en médiation, laquelle semble pourtant répondre à leurs intérêts légitimes, parce 
qu 'elles sont incapables de se libérer du conflit et d' adopter une attitude plus positive, tournée 
vers l'avenir (Mayer, 2000). 
Parvenir à un sentiment de quiétude à l'égard d'une personne ou d'une situation est facilité lorsque 
les parties ont exprimé tout ce qu'elles avaient sur le cœur et lorsqu'elles sont capables de 
reconnaître la validité de leurs souffrances respectives. Les excuses sincères et le pardon peuvent 
être des facteurs déterminants à la résolution du conflit. Présenter ses excuses implique une 
volonté de prendre sa part de responsabilité pour sa participation au conflit. Cette volonté peut 
amoindrir la colère de l'autre partie et l'aider à cheminer vers une résolution sur le plan émotif 
(Cioke et Goldsmith, 2001). 
2.2.1.4 Le rôle de la médiation dans la modification des émotions 
Les émotions sont centrales aux situations conflictuelles et leur gestion devra donc être intégrée 
au processus de médiation. À ce titre, le médiateur pourra guider les parties vers une réévaluation 
des évènements à la lumière des nouvelles informations disponibles durant le processus et cette 
réévaluation pourra susciter l'apparition de sentiments moins négatifs. Toutefois, les personnes 
doivent désirer et se montrer aptes à un changement de perceptions et doivent également agir en 
tant qu ' « agent de changement » (Jones 2001). 
Pour Moore (2003) l'objectif de la médiation n'est pas tant d ' aider les parties à atteindre un 
sentiment de quiétude face au cçmflit, que de leur permettre de mieux gérer leurs émotions afin 
que celles-ci ne les dominent pas. Il écrit à cet égard: 
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«Feelings cannat be "resolved", as is the case with substantive or procedural 
problems or issues, but they can be regulated, managed, understood, and 
worked through to the point that they do not totally control participants. » 14 
Exprimer ses émotions de manière adéquate exige une certaine réflexion préalable afin de bien 
identifier les émotions présentes, leurs sources et comment communiquer son état émotif 
courtoisement. Le médiateur pourra être utile en ce sens en soutenant les parties pour qu'elles 
apprennent à mieux contrôler leurs émotions et en utilisant ces émotions comme un levier 
permettant de déterminer les enjeux plus significatifs pour les personnes. 
2.2.2 La confiance 
2.2.2.1 Définition de la confiance 
Le conflit est une crise de la confiance d'une personne envers une autre (Legault, 2004). Lorsque 
les individus se font confiance, ils arrivent plus facilement à surmonter un conflit que lorsque la 
méfiance règne. Lewicki et Wiethoff (2006) accordent une grande importance à la confiance au 
sein des relations. Ils écrivent à cet égard: «Most people think of trust as the « glue» that holds 
relationship togethem 15 • Selon Moore (2003), la confiance peut se définir comme la capacité 
d'une partie à dépendre de l'honnêteté et de l'exactitude des propos ou du comportement d'un 
individu. Roberge et Lewicki (2010) précisent que la confiance est un état psychologique dans 
lequel un individu accepte sa vulnérabilité vis-à-vis d'une autre personne, basée sur des attentes 
et l'attribution d'intentions positives. 
La confiance peut se diviser en deux grands types : la confiance basée sur le calcul, et la 
confiance basée sur l'identité (Lewicki et Wiethoff, 2006) La confiance basée sur Je calcul se 
rapporte au fait de se montrer digne de confiance, soit par peur d'être sanctionné si la confiance 
est trahie, ou par désir d'être récompensé si la confiance est préservée. Ce type de confiance 
s'appuie sur un calcul des coûts et des bénéfices en vue de maintenir la confiance. Être digne de 
14 Christopher Moore, The mediation process: Practical strategies for resolving conjlict, San Francisco, Jossey-Bass, 2003, p. 
172. 
15 Roy J. Lewicki et Carolyn Wiethoff , «Trust, trust development, and trust repaim. ln Deutsch, M., Coleman, (dir.) The 
handbook of conjlict resolution, San Francisco, Jossey-Bass, 2006, p. 86. 
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confiance peut, par exemple, être gage d'une bonne réputation. Le second type de confiance 
s'appuie sur l'identification aux besoins d'un autre individu. Ce type de confiance est moins 
orienté vers un résultat et plus axé sur la relation. On fait confiance parce que l'on reconnaît chez 
l'autre les mêmes besoins, préférences et valeurs que l'on possède (Lewicki et Wiethoff, 2006). 
Dans la plupart des relations professionnelles, il n'y a pas de confiance ou de méfiance totale, 
mais une combinaison des deux. 
2.2.2.2 La notion de confiance durant un conflit 
Les parties à un différend mentionnent fréquemment leur manque de confiance envers l'autre 
partie. Une fois en place, cette méfiance constitue un cadre puissant à travers duquel même les 
efforts les plus bienveillants d'une personne pour rétablir la confiance peuvent être accueillis avec 
suspicion et scepticisme. 
Bien que la méfiance ait généralement mauvaise presse, elle peut aussi être utile et même 
bénéfique dans certaines circonstances. En effet, la méfiance est un mécanisme utile pour éviter 
d'offrir notre confiance à des personnes qui n'en seraient pas dignes et prévenir l'exploitation. 
Tomlinson et Lewicki (2006), citant Wicks, Berman et Jones (1999), réfèrent à ce mécanisme 
comme de la « méfiance fonctionnelle ». Cette forme de méfiance permet d'établir des limites 
autour des comportements d'autrui et de réguler les interactions. La méfiance devient toutefois 
« dysfonctionnelle » lorsqu'elle nuit à la capacité de personnes de bonne foi de résoudre leur 
conflit. 
2.2.2.3 La notion de confiance dans un conflit résolu 
L' accroissement de la confiance suppose un processus bilatéral qui requiert un engagement 
mutuel des parties pour permettre au conflit de se dénouer. Les parties ont besoin d'une confiance 
basée sur le calcul pour maintenir une stabilité dans la relation, mais la confiance la plus solide 
sera celle qui se construira mutuellement dans le temps et à un rythme acceptable pour chaque 
partie (Lewicki, 2006; Moore 2003). Une partie peut entreprendre des actions qui jettent les bases 
au développement de la confiance. Toutefois, pour consolider la confiance de manière plus 
globale et susciter une motivation des parties à résoudre les conflits, les parties doivent percevoir 
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qu'elles partagent un but eommun et des valeurs identiques, bref une confiance de type plus 
identitaire. 
Myers et Myers (1990), ont identifié trois types de comportements qui témoignent d'une attitude 
de confiance. Il y a un premier indicateur de confiance lorsqu'un individu s'engage dans une 
activité de coopération sans avoir la certitude que l'autre fera de même. Il y a ensuite un second 
indicateur de confiance lorsqu'une personne néglige de tirer profit de certaines situations et 
qu'elle ne perçoit pas la confiance octroyée par l'autre partie comme de la naïveté ou de la 
faiblesse. Finalement, il y a indicateur de confiance lorsque l'intention de maintenir la confiance 
avec autrui s' étale dans le temps. 
2.2.2.4 Le rôle de la médiation dans le développement de la confiance 
Telle que décrite par Tomlinson et Lewicki (2006), la méfiance éprouvée par les parties est 
souvent urie donnée dont ils ont conscience, mais c' est le caractère dy~fonctionnel de cette 
méfiance qui leur échappe. Ainsi, une suspicion persistante envers l'autre personne, un déni 
constant des bénéfices d'une collaboration et une diabolisation de son interlocuteur sont autant 
d'indicateurs que la présence d'un médiateur pourrait être bénéfique pour dénouer l' impasse. 
Un des rôles du médiateur est d'établir un niveau de confiance suffisant entre les parties pour 
assurer un climat propice à la communication. Stimec et Poitras (2010) soulignent l'importance 
pour le médiateur de chercher des occasions appropriées au développement de la confiance. C'est 
également par le biais de la création d'un objectif commun que les parties pourront développer 
une confiance de type identitaire. D'Estrée, T. et al. (2001) ont identifié la confiance comme étant 
un des indicateurs de l'amélioration de la relation entre les parties. La médiation peut donc 
préparer le chemin à l'éclosion de la confiance, mais si la confiance s'accorde, elle peut également 
être retirée à tout moment. L'émergence de la confiance s'observera donc dans le temps. 
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2.3 Dimension comportementale 
Selon Mayer (2000); il y a deux aspects à la résolution d'un conflit sur le plan de la dimension 
comportementale: le premier aspect concerne l'interruption des comportements belliqueux, le 
second réfère à l'implantation de conduites favorisant une bonne relation. Le fait de cesser les 
comportements qui alimentent le conflit constitue un pas dans la bonne direction, mais dans 
plusieurs cas, cet arrêt des hostilités n'est remplacé que par un refus de communiquer et un 
déploiement d'efforts pour ignorer l'autre partie. Adopter une conduite qui vise à répondre aux 
besoins de l'un et l'autre et établir un nouveau mode d'interactions plus harmonieux est un indice 
révélateur d'une amélioration de la relation. Afin d'identifier dans cette recherche les indices 
permettant de cerner une résolution du conflit sur le plan de la dimension comportementale, nous 
nous attarderons principalement aux variables de la communication et de la civilité. 
2.3.1 La communication 
À l'instar de Cormier, nous définissons la communication comme un «échange d'informations et 
de significations créées et partagées entre deux personnes ou plus à travers les messages verbaux 
et non verbaux, en fonction d'un contexte donné» 16• Ainsi, la communication n'est pas linéaire, 
mais circulaire; c'est-à-dire que la signification que l'on attribue à un message ne dépend pas du 
message lui-même, mais de la création et de l'interprétation qu'en font les parties. Le choix des 
mots et l'interprétation qui en sera faite par les personnes sont tributaires de la relation entre les 
parties et du contexte dans lequel les propos sont formulés. Stimec (2000) désigne par «message 
toxique» les propos qui suscitent des réactions de défense et une envie de riposter chez 
l'interlocuteur. Au sein d'une relation tendue, la probabilité que les mots utilisés soient évalués 
négativement par l'autre partie est hautement plausible. JI en va de même lorsque des propos 
«toxiques» sont formulés devant témoins. Le caractère vexatoire perçu des propos et l'atteinte 
ressentie par le récepteur seront alors exacerbés dans ces circonstances. 
Nous communiquons aussi un grand nombre d'informations sur nos pensées et nos émotions par 
16 Solange Cormier, La communication et la gestion, Québec, Pressés de l'Université du Québec, 2002, p.42. 
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notre non verbal. Celui-ci comporte notamment notre gestuelle, notre posture et notre regard, 
mais aussi notre paralangage qui inclut le timbre, le rythme et les intonations de notre voix. Les 
silences font aussi partie de la communication interpersonnelle. Les recherches sur la 
communication ont déterminé que les indices non verbaux de la communication avaient un plus 
grand impact sur la compréhension d'un message par l'interlocuteur que les indices verbaux. 
Ainsi , la compréhension d' un message serait due au vocabulaire choisi par le locuteur, dans 
seulement 7 % des cas. 50% du message serait influencé par le non verbal et 38 % par le 
paraverbal (Cormier, 2002) . 
2.3.1.1 La communication en situation conflictuelle 
Une relation conflictuelle est habituellement caractérisée par un manque de communication entre 
les personnes ou par une communication erronée. Or, tel que le souligne Cormier (2002), le refu s 
de communiquer ne met pas fin à la relation. « Se bouder » constitue également une autre façon 
de réaffirmer que les hostilités ne sont pas terminées. Il en est ainsi des messages non verbaux qui 
communiquent beaucoup d'information sur les émotions présentes. Le fait d 'adopter une attitude 
supérieure à l'autre personne, de la dévisager, de prendre des expressions faciales de désaccord ou 
de dégoût, risque d'être reçu de manière aussi défavorable par la partie opposée que le fait de lui 
exprimer des reproches . 
Une relation conflictuelle est également marquée par une déficience dans l'écoute entre les 
parties. Les individus tendent faussement à croire que l'écoute ne consiste qu'à «entendre» l'autre 
de manière passive. Bien que l'importance de l'écoute soit une notion déjà grandement véhiculée, 
plusieurs obstacles s'interposent dans la capacité des parties à s'écouter, particulièrement en 
situation de conflit. Stimec (2007) dépeint trois de ces obstacles: la confusion entre écouter et être 
en accord; le besoin, chez chaque interlocuteur, de recevoir de l'empathie; et la toxicité du 
message, c'est-à-dire la difficulté à écouter lorsque la partie opposée dévalorise l' autre partie et 
déforme son message. L'adoption d'une écoute authentique et mutuelle sera donc un indice 
révélateur d'une relation harmonieuse entre les parties. 
Dans sa description de l'escalade conflictuelle, Rondeau (1990) décrit le troisième mécanisme de 
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cette escalade, l'approbation de tiers, comme une distorsion dans la communication entre les 
parties. En effet, chaque protagoniste au différend estime le point de vue de l'autre comme étant 
non crédible et n'est plus disposé à l'écouter. On cherche plutôt à se trouver des alliés qui 
partageront notre point de vue. S'ensuit un bris de communication qui marque une coupure dans 
la relation entre les parties. Cette coupure entraîne la disparition des moyens directs permettant de 
modifier la perception mutuelle des parties. À ce stade, l'hypothèse répandue selon laquelle les 
personnes en conflit n'auraient qu'à se parler pour dissiper leurs problématiques se voit rarement 
confirmée (Moore, 2003). Toute communication amorcée par une des parties risque d'être 
déformée par l'autre et vice versa. S'ajoute à cette déformation du message, le sarcasme, le mépris 
et la dérision qui pervertissent l'acte communicationnel. 
2.3.1.2 La communication efficace 
Communiquer efficacement est considéré comme une habileté incontournable pour dénouer un 
conflit (Deutsch, 1973). Dans une relation collaborative, la communication est fluide et honnête 
et chaque partie démontre une volonté à informer et être informé par l'autre partie. 
Whitney (2008), offre une distinction entre la discussion et le dialogue. La discussion consiste en 
une argumentation où une partie défend ses opinions et où elle tente de faire adopter son point de 
vue par l'autre partie. À l'inverse, le dialqgue vise à explorer les fondements des positions 
respectives des acteurs et à délier l'emprise de leurs certitudes. Ainsi, chaque partie maintient ce 
qui lui est important, tout en reconnaissant une légitimité dans l'expérience d'autrui. Tel que l'écrit 
Augsburger (1992) : 
« Bath-end cooperative processes aid open and honest communication. 
Information is more freely shared, underlying assumptions surface; joint 
definitions are achieved; misperceptions are clarified; access to data 
becomes reciprocal; the legitimacy of each other's needs becomes visible; 
and the rationale for each other's positions becomes understandable » 17 
L'écoute est une autre habileté essentielle à la communication constructive (Cloke et Goldsmith, 
2001; Moore 2004; Myers et Myers, 1990). Lorsque l'écoute démontre un réel intérêt envers ce 
17 David Augsburger ,. Conflict mediation across cultures: Pathways and patterns. Kentucky, John Knox Press, 1992, p.26. 
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qui est partagé par l'autre personne, elle peut avoir des effets calmants, réparateurs, 
thérapeutiques et même transformateurs (Portilla, 2006). L'écoute permet de r~duire le fossé qui 
sépare les gens et se trouve au cœur des habiletés communicationnelles (Cormier, 2002). 
L'empathie est une autre attitude bénéfique dans la communication, car elle satisfait le besoin de 
chacun d'être compris. Lors d'une relation conflictuelie, les parties tendent à ressentir soit de 
l'antipathie, soit de la sympathie ou de l'indifférence envers l'autre (Stimec 2000). L'empathie 
consiste à être capable de se mettre à la place de l'autre sans perdre la conscience de soi. Faire 
preuve d'empathie démontre qu'une partie est capable de prendre le recul nécessaire par rapport à 
l'expérience vécue pour s'ouvrir à la réalité telle que vécue par l'autre. 
Pour améliorer 1' écoute et la communication interpersonnelle, Myers et My ers (1990) suggèrent 
d'utiliser une rétroaction plus descriptive qu'évaluative et de s'assurer qu'il y a une cohérence 
entre le message transmis et le langage verbal et non verbal. Cormier (2002), élabore sur ce 
thème en indiquant qu'un communicateur suffisamment compétent «est une personne qui, dans 
ses rapports interpersonnels, n'engendre pas de stress inutile, ne sème pas la confusion par des 
propos ambigus, n'étouffe pas la créativité et l'autonomie et ne porte pas atteinte à l'intégrité et à 
la valeur personnelle de ses collaborateurs.» 18 
Dans le contexte d'une relation de travail, on pourra dire que la communication est réussie 
lorsqu'elle permet aux parties de travailler ensemble pour atteindre des objectifs communs et que 
la communication s'accompagne d'un sentiment de satisfaction chez les acteurs. 
2.3.1.3 Le rôle de la médiation dans la modification de la communication 
Dans son étude portant sur la contribution du médiateur à l'émergence de la collaboration entre 
les parties, Thibault (2004) a identifié la communication comme une variable influente sur 
l'émergence de la collaboration entre les protagonistes. En rétablissant ou en améliorant la qualité 
des interactions entre les personnes, la médiation peut donc avoir un impact positif sur leur 
18 Supra note 13,à la page 62. 
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relation, et ce, même si les parties n'ont pas conclu d'entente (Poitras et Le Tareau, 2009) . Ce 
point de vue est partagé par Cloke et Goldsmith (2001) qui mentionnent que la médiation permet 
aux parties d'acquérir de meilleures habiletés communicationnelles. 
2.3.2 La civilité 
Bien que certains auteurs croient que la médiation peut développer chez ses participants de 
meilleures habiletés relationnelles, notre étude repose sur un objectif moins ambitieux, à savoir si 
les parties, à la suite d'une médiation, adoptent des comportements de civilité et de respect mutuel 
dans le cadre de leur relation de travail. Dans cette optique, nous sommes en accord avec 
l'affirmation de Bush et Folger (1994) selon laquelle un conflit n'est pas résolu à moins que 
l'interaction entre les parties ne soit modifiée. Selon le dictionnaire Larousse, la civilité peut être 
définie comme l'« ensemble de règles qui visent le bien-être d' un groupe, d' une population ». La 
notion de respect, selon le Multidictionnaire (2009), implique de « traiter quelqu ' un avec égard et 
considération ». Selon le professeur de Yale, Stephen .carter (1999), la civilité est l'ensemble de 
tous les petits sacrifices que l'on doit déployer, même en présence d'une personne qui nous est 
antipathique, pour pouvoir coexister paisiblement. 
2.3.2.1 La civilité en situation conflictuelle 
Toute relation brisée sera marquée par un climat de suspicion, des attitudes hostiles et un manque 
de respect envers son interlocuteur (Deutsch, 1973; Legault, 2004). L'incivilité se manifeste 
notamment par la grossièreté, l'insolence, l'impolitesse, l'indélicatesse et des petits gestes de 
nuisance envers l'autre. Il s'agit de comportements déviants des normes sociales qui constituent 
des formes d'agression de faible intensité (Pearson et Andersson, 2005; Pearson, C. et Porath, C. 
2005). Ces comportements hostiles contribuent à mettre l'autre partie sur la défensive et 
entraînent une escalade des tensions et des agressions. 
D'après le modèle d'escalade des conflits de Rondeau (1990), suivant la détérioration des 
perceptions de l'autre et du bris de communication, la seconde phase d'escalade est caractérisée 
par l'accentuation de la coercition envers l'autre. À cette étape, les parties perdent de vue 
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l'origine de leur différend et concentrent leurs énergies à « vaincre » l'adversaire. On cherche 
alors une victoire à tout prix, même au détriment de ses propres intérêts. Chaque partie a 
l'impression que le conflit lui est plus dommageable qu'à l'autre personne et cherche 
dédommagement. Les parties en viennent à croire qu'une résolution du différend ne petit inclure 
l'autre et qu'il doit être, d'une certaine façon, « éliminé ». L'incivilité contribue à cette escalade 
des tensions en offrant des arguments supplémentaires aux parties qui croient que l'autre partie 
est de mauvaise foi et «fait exprès» pour lui nuire. Cette perception justifie à son tour d'agir avec 
peu d'égard envers l'autre. Tel que l'affirme Poitras (2003): « Plus les parties sont hostiles, moins 
elles seront en mesure de coopérer » 19. 
Trois formes d'hostilité sont présentées par le professeur Poitras (2003) avec des fonctionnalités 
différentes. Une première forme d'hostilité est dite «tactique » et consiste à attaquer l'autre partie 
dans le but d'affirmer son pouvoir. Cette hostilité peut prendre la forme de menaces directes ou 
voilées. Une deuxième forme d'hostilité est l'hostilité « réactive », laquelle constitue un 
mécanisme de défense d'une partie à l'agression perçue ou réelle de l'autre. Finalement, il y a 
l'hostilité « exutoire » qui sert à exprimer une colère refoulée. La présence d'une ou de plusieurs 
de ces manifestations d'hostilité est un indicateur démontrant l'utilité possible de la tenue d' une 
médiation entre les parties. 
2.3.2.2 La civilité au moment d'un conflit résolu 
Dans une relation pacifique, les attitudes et comportements des parties devraient être empreints 
de civilité. Lorsque des problématiques surviennent, les parties devraient être en mesure de les 
résoudre de manière non violente (Santa-Barbara, 2007). De même, une conduite polie et 
courtoise d'une partie peut inciter l'autre partie à adopter des comportements similaires et 
déclencher une dynamique relationnelle plus positive et constructive entre elles (Poitras, 2005). 
Deutsch (1973) abonde dans le même sens en affirmant qu'une relation de collaboration entraîne 
une attitude amicale et confiante chez les parties et augmente leur volonté à répondre 
positivement aux besoins et demandes de l'autre partie. Pearson et Andersson (2005) qualifient 
19 Jean Poitras, «Stratégies pour désamorcer les dynan1iques de médiation négatives». RPRD, vol. 1, no 2, 2003, p.58. 
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une conduite civile par le fait de traiter autrui avec dignité, avec égard pour leurs émotions et en 
préservant les normes sociales de respect mutuel. 
2.3.2,3 Le rôle de la médiation dans la modification des comportements 
La médiation a pour but de briser l'interaction négative entre les parties par une modification de 
leurs attitudes et de leurs comportements (Moore 2003; Mayer 2000). Pour qu'une médiation ait 
du succès, elle doit avoir un certain impact positif sur le conflit et sur l'interaction (Bercovitch, 
2006; D'Estrée et al., 200 1). Poitras (2003) affirme qu'un médiateur doit désamorcer l'hostilité 
entre les parties en cernant la fonctionnalité de celle-ci et en adoptant une stratégie appropriée. De 
même, Cormier (2004) explique que pour désamorcer un cercle d'interaction conflictuel, il faut 
saisir les «règles du jeu interactif» par une prise de conscience chez chaque partie de sa 
contribution à la dynamique. Cette prise de conscience doit ensuite être suivie d'un engagement 
ferme à agir autrement à l'avenir. Le médiateur peut favoriser cette prise de conscience en 
encourageant les parties à renoncer à leur version biaisée du conflit pour construire ensemble une 
nouvelle version. À l'occasion de ce processus, les parties pourront exprimer les conditions qui 
doivent être mises en place afin de leur permettre de continuer à travailler ensemble dans un 
climat plus serein. 
En somme, une résolution complète d'un conflit devrait s'actualiser sur les trois dimensions 
citées, soit la dimension cognitive, émotive et comportementale. Or, Mayer (2000) précise qu'il 
est fréquent que les parties expérimentent une résolution significative sur une ou deux dimensions 
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et que cela soit suffisant pour qu'elles estiment leur conflit résolu à leur satisfaction. 
Généralement, on s'attend à ce qu'une certaine progression soit amorcée pour chacune des 




Ce chapitre est consacré à la description de l'étude empirique effectuée pour recueillir les données 
de recherche. Elle se divise en deux sections. La première section est consacrée à la description 
de l'instrument de mesure et la seconde section porte sur l'administration de celui-ci sur le terrain. 
Rappelons que notre question de recherche est la suivante: « Dans la pratique de la médiation en 
harcèlement psychologique, quelle est la perception des parties de l'impact de la médiation sur 
l'état de leur relation, suivant le processus? » 
Pour répondre à la question de recherche, la démarche empirique a été retenue. Le choix de cette 
démarche tenait du désir d'approfondir notre compréhension de l'impact de la médiation sur les 
relations, en sondant l'opinion des personnes au cœur du processus : les parties elles-mêmes. 
Suivant les propos de Mongeau (2008), l'étude empirique peut être mise à profit lors de 
l' exploration de phénomènes peu connus, pour lesquels il existe peu de documentation, ce qui est 
le cas dans le présent essai. 
3.1 L'instrument de mesure 
Cette section vise à informer le lecteur des choix méthodologiques effectués dans l'élaboration de 
l'instrument de mesure et du questionnaire. 
Notre étude vise à contribuer au développement des connaissances portant sur l'impact de la 
médiation dans l'amélioration des relations . Une approche de nature descriptive a été privilégiée 
afin d'évaluer, à l'intérieur d'un échantillon ciblé, quel pourcentage des parties avait été à même 
de travailler de manière plus pacifique, à la suite de la médiation. Nous avons privilégié un choix 
de réponses prédéterminé plutôt qu'un choix de réponse qualitatif narratif afin de positionner plus 
aisément les individus sur un continuum et, ainsi, faciliter l'analyse de leurs réponses. Notre étude 
inclut également certaines données qualitatives, recueillies au moyen de commentaires librement 
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formulés par les répondants. Il aurait été intéressant d'explorer davantage la perspective qu 'ont 
les individus des motifs expliquant leurs choix de réponses. Cependant, ces renseignements 
auraient nécessité la conduite d'entrevues individuelles et nous devions prioriser un haut taux de 
participation, tout en nous conformant à la demande du ministère du Revenu de minimiser le 
temps et les coûts engendrés par la participation de ses employés à cette recherche. Il nous est 
donc apparu judicieux d'opter pour l'utilisation d'un questionnaire électronique et de s' y limiter. 
Parmi les avantages que nous offrait le questionnaire électronique, notons celui de joindre un 
maximum de candidats sur un large territoire. Cet atout s'avérait majeur pour notre recherche, car 
la provenance de la population cible s'étendait sur l'ensemble du territoire québécois. De plus, le 
questionnaire offrait une garantie supérieure de confidentialité et permettait de récolter des 
réponses précises sur des sujets parfois sensibles. Surveymonkey a été retenu comme logiciel 
électronique de prédilection, car il est accessible, simple à utiliser et occasionne peu de frais . 
Le questionnaire, produit en annexe, commence avec des questions de mise en contexte, suivis 
d'énoncés reliés à chaque variable issue du cadre théorique, soit les perceptions, les émotions la 
confiance, la communication et la civilité. Au départ, on retrouve trois questions fermées . La 
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première interrogation vise à connaître l'issue de la médiation (conclusion d'une entente ou non) 
qui servira à interpréter les résultats obtenus. En effet, si les résultats suggèrent très peu 
d'amélioration perçue par les parties pour chacune des différentes variables et que, parallèlement, 
le taux de médiations conclues sans entente s'avère élevé, nous réfléchirons à une corrélation 
entre ces résultats dans l'interprétation des données. Les deux questions subséquentes servent à 
vérifier le fait que les parties ont bien retravaillé ensemble à suite de la médiation et que leur 
questionnaire est valide aux fins de notre étude. Aucune question socio démographique n'a été 
posée afin de préserver la confidentialité des individus et de limiter le temps requis pour remplir 
le questionnaire. 
Les vingt autres questions constituent des énoncés pour lesquels nous offrons une définition de 
chaque variable et un choix de réponses. Les énoncés portent sur la perception des parties quant à 
leur relation en deux temps : au moment du conflit et actuellement ou dans l'année suivant la 
médiation. Il s ' ensuit une question sur la contribution de la médiation à l'amélioration des 
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éléments en observation. Pour la plupart des questions, les participants répondaient selon une 
échelle de Likert à cinq points allant de « complètement en accord » à « complètement en 
désaccord ». L'instrument de mesure est ainsi construit de façon à identifier si les sujets 
perçoivent une modification de leur relation à l'autre dans la période postmédiation et si cette 
modification est attribuable au processus de médiation . 
En guise de préambule au questionnaire, les participants recevaient aussi un document offrant un 
aperçu des objectifs poursuivis par le projet de recherche, ainsi que les instructions pour remplir 
le questionnaire et une description des normes éthiques adoptées . Dans un souci de 
compréhension, nous nous sommes efforcées d'utiliser un vocabulaire simple, usuel et dénudé de 
concepts abstraits et spécialisés. De plus, pour rassurer les personnes moins familières avec 
l'utilisation d'un questionnaire électronique, nous avons inclus un paragraphe explicatif du 
logiciel Sunieymonkey. Plusieurs précautions ont également été prises pour éviter le phénomène 
du biais de déclaration, phénomène par lequel le répondant fournit des réponses volontairement 
inexactes afin de se conformer à ce qu'il croit préférable de ressentir ou de penser (Blanchet et 
Gotman, 1992). Pour obtenir des résultats reflétant le plus fidèlement possible la réalité vécue par 
les sujets, nous les avons invités à s' exprimer en toute franchise et nous avons souligné qu ' il n' y 
avait pas de bonnes ou de mauvaises réponses. Finalement, le document précisait que répondre au 
questionnaire constituait un consentement à participer au projet de recherche. 
Finalement, nous avons procédé au pré-test pour valider le questionnaire auprès des trois 
responsables permanents de la Direction de la santé et du mieux-être au travail (DSMT) et de 
trois experts en médiation agissant à titre de ressources externes pour ce service. Les 
commentaires furent recueillis par contact téléphonique ainsi que par courrier électronique. Il s 
ont permis de raffiner l'instrument de mesure. Une fois la version définitive du questionnaire 
vérifiée, nous avons acheminé le questionnaire aux participants de notre échantillon. 
En prévision de la compilation des résultats et de leur analyse, le devis des variables suivant a été 
élaboré. Ce devis explique la construction du questionnaire en fonction des variables du cadre 
théorique. Il spécifie également la cible d'information recherchée par chaque question et la 
pertinence de cette dernière. Les hypothèses émises sont les résultats attendus au terme de cette 
recherche. Elles s'appuient sur certaines notions soulevées en littérature, combinées à notre propre 
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expérience pratique. Ces hypothèses seront reprises dans 1' interprétation des résultats afin de 














Devis des variables 
Au moment du conflit, j ' estimais que 1' autre partie avait des intentions 
négatives à mon égard. 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je crois que l' autre 
partie a développé des intentions positives à mon égard. 
J'estime avoir une part de responsabilité dans le conflit qui a eu lieu 
avec 1 'autre partie. 
Je considère que ma participation à une médiation a contribué à 
améliorer ma perception des intentions de l'autre partie. 
Les perceptions 
Est-ce que les intentions perçues par les parties ont changé à la suite 
de la médiation? 
Est-ce que la participation à la médiation a contribué à modifier ces 
perceptions? 
Selon la littérature, la participation à la médiation contribue à diminuer 
les perceptions négatives en favorisant l' acceptation par les parties de 
leur part de responsabilités. Toutefois, Mayer (2000) souligne qu ' une 
résolution de la dimension cognitive du conflit constitue le degré le 
plus élevé de difficulté. Nous émettons donc l' hypothèse que la 
médiation ne modifiera pas les perceptions des parties de manière 
significative. 
Au moment du conflit, je ressentais les émotions suivantes dans ma 
















Au moment du conflit, quel était mon degré d ' intensité émotive 
générale dans ma relation à l' autre partie? 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je ressentais les 
émotions suivantes dans ma relation avec 1' autre partie (cochez 
toutes les cases pertinentes) : 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, quel était mon 
degré d' intensité émotive générale dans ma relation à l' autre partie? 
La médiation a contribué à développer chez moi des émotions plus 
positives dans ma relation avec 1' autre partie. 
La médiation a contribué à diminuer mon intensité émotive générale 
dans ma relation à l'autre partie? 
Je me considère toujours en conflit avec l' autre partie. 
Les émotions 
Est-ce que les émotions des parties ont changé à la suite de la 
médiation? 
Est-ce que l'intensité des émotions a changé? 
Est-ce que la participation à la médiation a contribué à modifier les 
émotions des parties? 
La littérature indique que l' état émotif des parties serait moins 
négatif et moins intense après la médiation. Certains auteurs tels que 
Furlong (2005) décrivent un sentiment de quiétude chez les parties. 
Pour Moore (2003), l' objectif de la médiation ne serait pas tant 
d' aider les parties à atteindre un sentiment de quiétude face au 
conflit, que de leur permettre de mieux gérer leurs émotions afin que 
celles-ci ne les dominent pas. Nous émettons l'hypothèse que la 
participation à la médiation contribuerait à diminuer l' intensité des 
émotions des parties et que ces émotions seraient perçues comme 
étant davantage neutres que positives. 
Au moment du conflit, j ' avais confiance en l' autre partie. 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, j ' ai ressenti de 
la confiance envers l' autre partie. 
Ma participation à la médiation a contribué à augmenter ma 
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confiance envers l'autre partie. 
Variable 3 La confiance 
Pertinence des Est-ce que le niveau de confiance des parties a changé à la suite de 
questions la médiation? 
Est-ce que la participation à la médiation a contribué à modifier le 
niveau de confiance? ' 
Hypothèse Selon Lewicki (2006), la participation à une médiation offre 
l'occasion aux parties de jeter les bases d'un sentiment de confiance. 
Or, dans la pratique, nombreuses sont les parties qui expriment 
ressentir peu de confiance envers l'autre avant et après le processus 
de médiation. Notre hypothèse est donc la suivante : la médiation 
suscite un impact très faible sur le développement de la confiance. 
Dimension comportementale 
Communication 
Question 18 Au moment du conflit, la communication était bonne avec l'autre 
partie. 
Question 20 
Ma participation à une médiation a amélioré ma communication 
avec l'autre partie. 
Variable 4 La communication 
Pertinence des Est-ce que la communication entre les parties a changé à la suite de 
questions la médiation? 
Est-ce que la participation à la médiation a contribué à modifier la 
communication? 
Hypothèse Selon la littérature, la communication entre les parties serait rétablie 
ou améliorée après la médiation. De plus, la participation à la 
médiation contribuerait à rétablir ou à améliorer la communication 
entre les parties. Notre hypothèse abonde dans ce sens. 
Qualité des comportements 
Question 21 Au moment du conflit, les comportements suivants étaient présents 
dans ma relation avec l' autre partie 
À la suite de ma participation à une médiation, ma relation avec 
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Question 23 l'autre partie est devenue plus civile et respectueuse. 
Variable 5 Qualité des comportements 
Pertinence des Est-ce que les comportements des parties ont changé à la suite de la 
questions médiation? 
Est-ce que la participation à la médiation a contribué à modifier 
l'adoption de comportements civils? 
Hypothèse La littérature nous indique que la relation entre les parties serait 
moins hostile et leur conduite plus amicale et civile. De plus, la 
participation à la médiation briserait l'interaction négative entre les 
parties. Notre hypothèse abonde en ce sens. 
L'instrument de mesure dans ce présent essai vise à évaluer l'opinion des répondants quant à leur 
relation passée et actuelle avec l'autre partie, et le rôle joué par la médiation. Plus précisément, il 
apprécie le degré d'accord des répondants avec divers énoncés issus des variables du cadre 
théorique. Par conséquent, les résultats de l'étude refléteront la perception des parties des différents 
thèmes abordés ; et nous ne sommes pas en mesure de vérifier si ces perceptions reflètent 
effectivement la réalité. Il est donc possible qu'il y ait un écart entre les opinions émises par les 
sujets à l'étude et la réalité. 
3.2 Administration de l'instrument de mesure 
L'objectif de cette partie est de décrire la procédure de recrutement utilisée et les caractéristiques de 
l'échantillon de participants choisi. 
Dans le cadre de cette recherche, les sujets retenus étaient les employés de Revenu Québec ayant 
participé à une médiation en matière de harcèlement psychologique au cours de la période comprise 
entre 2006 et 2011. Le temps écoulé depuis leur participation à une médiation varie donc de 
quelques jours à un maximum de cinq ans. Le choix d'une aussi longue période de temps s'explique 
par le fait que nous voulions obtenir le plus grand nombre de réponses possibles parmi un 
échantillon de candidats déjà limité. En contrepartie, il se peut que le passage du temps ait affecté la 
perception des répondants en faisant appel à leur mémoire et minimise ou accentue certaines 
impressions exprimées. Une façon de pallier ce risque aurait été de demander aux parties de remplir 
46 
le questionnaire avant et après la médiation, puis de nouveau suivant une période déterminée afin 
d'observer la constance ou la variation des réponses. Un tel déroulement aurait toutefois été long et 
laborieux et les parties auraient pu éprouver une certaine irritation à être sollicitées trois fois pour la 
même étude. 
Notre échantillon de participants a donc été constitué d'employés de Revenu-Québec20 qui ont 
pris part à une médiation offerte par la Direction de la santé et du mieux-être au travail (DSMT). 
Ces personnes ont été recrutées selon les critères d'inclusion suivants : (1) être une personne 
plaignante ou une personne mise en cause dans un dossier de dénonciation en matière de 
harcèlement psychologique; (2) avoir participé à un processus de médiation, peu importe si celui-
ci s'est soldé par une entente à terme; (3) avoir travaillé de nouveau avec l'autre partie au cours 
de l'année suivant la médiation. Bien que les médiations effectuées par la DSMT soient 
tripartites, les gestionnaires ont volontairement été exclus de l'échantillonnage, car ils 
participaient à la médiation comme représentants de l'employeur. À ce titre, ils n'étaient pas 
forcément impliqués dans un conflit avec une ou l'autre des parties. 
Le recrutement des participants s'est déroulé durant le mois d'avril 2011. Pour des raisons de 
confidentialité, il a été convenu que la coordonnatrice de la DSMT transmettrait elle-même un 
courriel informant les personnes-cible de la démarche et qu'aucune donnée nominative ne serait 
communiquée à la chercheuse. Outre les directives du questionnaire électronique et un lien vers 
celui-ci, le courriel informatif reçu par.les candidats faisait mention du soutien de la DSMT au 
projet de recherche. Deux semaines après l'acheminement du questionnaire, une relance a été 
effectuée auprès des candidats, en guise de rappel. Parmi les quarante-trois personnes sollicitées, 
vingt-trois d'entre elles ont répondu à l'appel. Deux d'entre elles n'avaient plus travaillé de 
nouveau avec l'autre partie à la suite de ia médiation. Les questi.onnaires concernant ces deux 
personnes ont donc été exclus des données de recherche. Le taux de réponse à notre questionnaire 
s'établit à 53,49 %. 
20 Les personnes ayant participé à une médiation mais dont le nom ne figurait plus dans la liste des employés de 
Revenu Québec n'ont pas été sollicitées. 
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3.3 Limites de la méthodologie 
La recherche que nous avons menée présente certaines limites, lesquelles peuvent constituer des 
pistes d'exploration intéressantes pour des recherches futures. D' une part, par crainte de 
décourager certains répondants avec un questionnaire trop long, nous nous sommes restreintes à 
23 questions qui nous paraissaient essentielles. Conséquemment, plusieurs questions qui auraient 
fourni des informations sociodémographiques au sujet des participants ne faisaient pas partie du 
questionnaire. Des informations tels le sexe du participant, son statut à Revenu Québec, le 
nombre d' années au sein de l'organisation et surtout, sa désignation en tant que plaignant ou mis 
en cause dans la plainte en harcèlement, ainsi que le temps écoulé depuis le déroulement de la 
médiation, constituent des données qui auraient permis d' approfondir 1' interprétation des 
résultats. D' autre part, compte tenu de la petite taille de l'échantillon des répondants, nos résultats 
ne sont pas transférables à d 'autres milieux et ne peuvent prétendre être le reflet de l'ensemble des 
individus ayant participé à un processus de médiation en matière de harcèlement psychologique. 
Par ailleurs, à la demande de Revenu Québec et pour des raisons de confidentialité, notre 
cueillette de données s'est limitée à faire remplir un questionnaire et à effectuer une recherche, 
principalement de type descriptif. Sous d' autres conditions, il aurait été intéressant d' effectuer, 
subséquemment, des entrevues avec les répondants afin de recueillir des renseignements 
supplémentaires sur les raisons explicatives de certaines perceptions émises. De même, il aurait 
aussi été intéressant d' effectuer une étude longitudinale sur le même sujet et avec un même 
groupe d'individus, qui auraient répondu à plusieurs reprises au questionnaire, à différents 
intervalles de temps, et, ainsi, de mesurer la perception des parties sur une longue période. 
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CHAPITRE4 
MILIEU DE PRATIQUE 
4.1 Choix du milieu de pratique 
Le choix d'un milieu de pratique pour effectuer notre recherche représentait une difficulté de 
taille, car peu de milieux réalisent un nombre suffisant de médiations pour être admissibles à une 
recherche de nature descriptive. De plus, ces médiations ne se terminent pas forcément par une 
relation de travail future entre les parties. S ' ajoute à ces difficultés la nature confidentielle des 
dossiers de médiation, qui limite bien souvent l'accessibilité aux participants de ces processus. 
Le ministère du Revenu du Québec représentait donc un milieu de prédilection pour cette étude, 
car plusieurs médiations y sont réalisées chaque année, et ces médiations se terminent 
fréquemment par le fait que les parties reviennent à leurs fonctions d ' avant la médiation et 
travaillent de nouveau ensemble. Nous avons également bénéficié du soutien très apprécié de la 
coordonnatrice organisationnelle en matière de harcèlement psychologique, d ' abord dans les 
démarches visant à faire accepter le projet par la direction générale des ressources humaines de 
Revenu Québec, puis tout au long des différehtes étapes de la cueillette de données . 
4.2 Description du milieu 
Lorsque les médiations ont eu lieu, Revenu Québec était un ministère du ressort du gouvernement 
provincial (il est devenu une Agence, le 1er avril 2011 ). Au 31 mars 2011 , il regroupait 11 294 
employés permanents et occasionnels, majoritairement syndiqués et œuvrant à l' intérieur de sept 
directions générales et du Bureau de la sous-ministre. 
En 2004, Revenu Québec s'est doté d'une politique portant sur le harcèlement psychologique au 
travail , laquelle a été révisée en 2007 pour devenir la politique organisationnelle P0-19 
Harcèlement psychologique au travail. Cette politique, disponible en annexe, a pour mission de 
prendre les moyens raisonnables pour prévenir le harcèlement psychologique et, lorsqu ' il est 
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porté à sa connaissance, le faire cesser. La P0-19 vise l'ensemble des employés de l'organisation. 
Son application est assurée par la Direction de la santé et du mieux-être au travail (DSMT), une 
direction relevant de la Direction générale des ressources humaines. 
Dans le cadre de ses fonctions, la DSMT veille à la prévention du harcèlement psychologique et 
au traitement des situations dénoncées. Elle sensibilise également les gestionnaires et les 
membres du personnel aux causes et conséquences du harcèlement psychologique, ainsi qu'à 
leurs obligations selon la P0-19 et la loi. La DSMT collabore de manière continue avec les 
différents acteurs du milieu afin de trouver des solutions mutuellement satisfaisantes pour les 
parties au différend et favoriser leur rapprochement. 
Les modalités de traitement des situations de harcèlement psychologique au travail sont décrites 
dans le guide administratif GDA-19 Traitement des situations de harcèlement psychologique au 
travail. Voici un schéma explicatif des différentes procédures qui peuvent être entreprises, selon 
la nature du dossier et de la volonté des parties : 
Traitement des dénonciations en harcèlement par la DSMT 
Dénonciation/rencontre 
avec un professionnel 
de la DSMT 
Analyse de 
recevabilité 
[ R=":: 1 
~- ~ ~~ 
~-----.. ( Enquête Fin du processus ['-Pr-év_e_n-tio-n----,) 
Figure 1. Le traitement des dénonciations en harcèlement psychologique par la DSMT de revenu 
Québec 
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Tel qu'illustré ci-dessus, une personne qui se croit victime de harcèlement psychologique, qu ' elle 
ait fait un signalement à 1' interne ou exercé un recours légal (grief, appel à la Commission de la 
fonction publique, etc.), est d'abord rencontrée par un des deux professionnels responsables de 
l'application de la politique (tout recours légal est mis en suspens durant le déroulement du 
processus). L'intervenant prend d'abord connaissance globalement de la situation; il détermine, 
en outre, si des mesures provisoires sont nécessaires durant Je traitement du dossier. Vient ensuite 
l'analyse de recevabilité. Cette démarche consiste en une procédure préliminaire qui détermine, à 
partir de l'unique version de la personne plaignante, si les allégations formulées pourraient 
s'inscrire dans les paramètres du harcèlement psychologique. Cette analyse peut être réalisée par 
un professionnel issu de la DSMT ou d'une firme externe. 
Lorsque la dénonciation n' est pas recevable, le traitement s'arrête. Le cas échéant, l' intervenant 
réfère alors la personne plaignante aux ressources appropriées ou sensibilise Je gestionnaire aux 
mesures de prévention à prendre. 
Lorsque la dénonciation est recevable, la médiation est favorisée afin de permettre aux parties de 
résoudre la problématique à l'amiable (incluant tout recours légal en lien avec la dénonciation). 
Si les parties acceptent la médiation, la DSMT confie le dossier à un médiateur externe qui 
dirigera toutes les étapes du processus. Au terme de la médiation, le médiateur fournit à la 
DSMT, qui en assure la confidentialité une copie de l'enten~e conclue, mais ne fournit aucune 
information sur le contenu des échanges. 
Lorsque la médiation est impossible ou infructueuse, Je dossier est normalement confié à un 
enquêteur externe, lequel statuera si la plainte est fondée ou non. Les médiations et les enquêtes 
ne sont jamais confiées aux mêmes firmes afin de respecter la confidentialité des informations 
échangées en médiation et d'éviter toute confusion entre ces deux processus pour les parties. 
Le nombre exact de médiations réalisées depuis l'instauration de la P0-19 est une donnée 
confidentielle à la DSMT, mais nous savons que la médiation y est largement pratiquée. Aucune 
contrainte de temps spécifique n'est imposée aux médiateurs, mais des normes générales sont 
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établies. La majorité des processus de médiations sont d'une durée d'une trentaine d'heures. Cela 
inclut la coordination avec la DSMT, les entrevues individuelles de pré-médiation, les sessions 
plénières, la signature de l' entente, les déplacements et les aspects administratifs. 
Par ailleurs, sauf exception, les médiations à Revenu Québec sont tripartites, ce qui signifie 
qu'elles sont tenues en présence, non seulement du plaignant et du mis en cause, mais également 
du gestionnaire. Le gestionnaire participe au processus à titre de partie et son rôle est 
essentiellement de représenter l'employeur, d' inclure les préoccupations de gestion dans les 
discussions et les éventuelles ententes, ainsi que d'assurer la viabilité de tout accord conclu. 
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CHAPITRES 
PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 
L'objectif de cet essai est de cerner l'impact de la médiation sur l'état de la relation entre les 
parties après leur participation à une médiation. Pour ce faire, nous avons sollicité quarante-trois 
employés de Revenu-Québec ayant participé à un tel processus pour remplir un questionnaire. 
Nous avons recueilli vingt et un questionnaires recevables. Les figures suivantes présentent donc 
les résultats descriptifs de cette étude empirique. Chaque figure illustre les données obtenues à la 
question qui s'y rapporte et qui précède le tableau. Les résultats sont présentés par variable et 
commentés selon le type de réponse fournie . Ainsi, pour chaque variable, soit les perceptions, les 
émotions, la confiance, la communication et la civilité, la première question se rapporte à 
l'opinion des participants sur l'état de la variable au moment du conflit, après la médiation, et le 
rôle attribué au processus de médiation. Les variables des perceptions et de la confiance incluent 
également des questions supplémentaires visant à permettre certaines corrélations entre les 
réponses obtenues. Afin d'offrir une meilleure vue d'ensemble au lecteur, les affirmations (< en 
accord » et « complètement en accord » sont fusionnées dans les commentaires, ainsi que « en 
désaccord » et « complètement en désaccord ». Il en va de même pour les questions 9 et 11 , dans 










La médiation auquelle j'ai participé s'est soldée par une entente. 
Oui Non 
Choix de réponses 
Il se dégage du tableau 1 que la très grande majorité des répondants ont conclu une entente au 
terme de la médiation (91,3%). Deux répondants (8,7%) ont affirmé que la médiation ne s' était 
pas conclue par une entente. 
Tableau 2 
Je travaille actuellement avec l'autre participant( el à la médiation. 
Oui • Non 
Choix de réponses 
Le tableau 2 nous montre qu'un peu plus de la moitié des participants travaillent actuellement 
avec l'autre partie au différend (56,5%). À l'inverse, 43 ,5% des personnes interrogées ne 
travaillent plus avec cette personne. 
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Tableau 3 
Je ne travaille plus avec l'autre particlpant(e) à la médiation, 





Choix de réponses 
Parmi les participants de l'étude ayant indiqué, à la question précédente, qu ' ils ne travaillaient 
pas actuellement avec l'autre partie, 84,6% d'entre eux ont travaillé avec l' autre partie dans 
l'année suivant la médiation. Un peu plus de 15% des répondants ont indiqué n'avoir plus 
travaillé avec l'autre partie suivant la médiation. Cela représente 2 personnes sur l'ensemble 











Au moment du conflit, j'estimais que l'autre partie 
avait des intentions négatives à mon égard. 
Complètement 
en accord 
En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en désaccord 
Choix de réponses 
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À la lumière du tableau 4, nous observons que les trois quarts des répondants (76,2%) 
attribuaient des intentions négatives à l'autre partie au moment du conflit. Inversement, aucun 
répondant n'attribuait d'intentions positives et 23 ,8% des participants avaient une opinion 
mitigée sur Je sujet. 
Tableau 5 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je crois que 
l'autre partie a développé des intentions positives à mon égard. 
Complètement 
en accord 
En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Au tableau 5, nous constatons que 52,4% des répondants estiment que l'autre partie n'a pas 
manifesté d'intentions positives à leur égard. 19% des répondants attribuent des intensions 
positives à l'autre partie et 28,6% des personnes interrogées se disent plus ou moins en 
accord avec l'énoncé. 
Tableau 6 
J'estime avoir une part de responsabilité dans le conflit 
qui a eu lieu avec l'autre partie. 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
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En ce qui a trait à la reconnaissance d' une part de responsabilité dans le conflit, 47,6% des 
répondants estiment n' avoir aucune part de responsabilité dans le différend, tandis que 42,9% 
des répondants ont une opinion nuancée sur leur contribution à la dynamique conflictuelle et 
9,5% des personnes interrogées reconnaissent avoir une part de responsabilité dans les 
évènements survenus. 
Tableau 7 
Je considère que ma participation à une médiation a contribué à 
améliorer ma perception des intentions de l'autre partie. 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
· Choix de réponses 
Les résultats du tableau 7 mettent en évidence le fait qu ' une minorité de personnes (14,3%) 
perçoivent leur participation à une médiation comme ayant contribué à améliorer leur 
perception des intentions de l' autre partie. Si l ' on s' attarde aux autres résultats, 28,6% des 
répondants estiment que la médiation a joué un certain rôle à cet égard et 57,1% des sujets à 













Au moment du conflit, je ressentais les émotions suivantes dans ma 
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Choix de réponses 
Pour la question 8, les participants avaient la possibilité de choisir plusieurs réponses. Ainsi, 
on observe que les émotions négatives dominent largement l'état émotif des parties au moment 
du conflit. La méfiance est l'émotion la plus fréquemment mentionnée (66,7%), suivie, à parts 
égales, par la crainte et le sentiment d'être blessé (57,1%). Les répondants ont également 
mentionné avoir vécu de la colère, de l' humiliation et de l' impuissance à un taux s'élevant à 
47,6%. À l' inverse, la seule émotion positive mentionnée est le sentiment de calme et cela fut 
évoqué par un seul participant. 
Tableau 9 
Au moment du conflit, quel était mon degré d'intensité émotive 
générale dans ma relation à l'autre partie? 
Aucune Peu d'émotivité Neutre 
émotivité 






Il se dégage de la figure 9 le fait que près des trois quarts des participants (71 ,4%) ressentaient 
beaucoup d' émotivité au moment du conflit. À l'opposé, un seul répondant (4,8%) a affirmé 







Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je ressentais les 
émotions suivantes dans ma relation avec l'autre partie (cochez 
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Choix de réponses 
À la question 10, les participants avaient la possibilité de choisir plusieurs réponses. Nous 
observons que les émotions négatives sont encore largement présentes malgré la tenue d' une 
médiation. À cet effet, la méfiance (38,1%), le sentiment d'être blessé (33,3%), la crainte et la 
colère (28,6%) sont ressortis de manière prédominante dans la collecte de données . Nous 
voyons également apparaître des émotions plus positives comme le sentiment d'être calme 
(23,8%), la satisfaction (19%) et le soulagement (14,3%). Les répondants ont aussi mentionné 







Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, quel était 
mon degré d'intensité émotive générale dans ma relation à 
l'autre partie? 
Aucune Peu Neutre Beaucoup Très forte 
émotivité d'émotivité d'émotivi té émotivité 
Choix de réponses 
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En ce qui a trait au degré d'émotivité générale actuelle ou à la suite de la médiation, 4 7,4% des 
répondants s'estiment neutres, 36,8% des répondants disent éprouver encore beaucoup 
d'émotivité et 15,8% des personnes interrogées affirment que leur degré d'intensité émotive 















la médiation a contribué à développer chez moi des émotions plus 
positives dans ma relation avec l'autre partie. 
0 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Concernant la contribution de la médiation dans la modification du type d'émotion ressentie 
par les parties, 38,1% des personnes interrogées ont affirmé avoir une opinion nuancée sur la 
contribution de la médiation, alors que 38% des répondants jugent la médiation plus ou moins 
utile à développer des émotions plus positives et 23,8% des répondants sont d'avis que la 








la médiation a contribué à diminuer mon intensité émotive 
générale dans ma relation à l'autre partie. 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Au tableau 13, nous constatons que 42,9% des participants considèrent que la médiation a 
contribué à diminuer leur intensité émotive générale. À l'opposé, 33,3% des sujets à l'étude 
estiment que la médiation n ' a pas joué de rôle sur ce plan et 23,8% des participants sont d'avis 
que la médiation a eu un certain impact sur la diminution de leur intensité émotionnelle. 
Tableau 14 





Complètement En accord 
en accord 
Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en désaccord 
ChoiK de réponses 
À partir du tableau 14, nous observons que la grande proportion des répondants (61,9%) ne se 
considère plus en conflit avec l'autre partie. Par ailleurs, 14,3% des personnes interrogées 
croient que leur conflit n'est pas tout à fait résolu et 23,8% des participants estiment que le 
conflit a perduré après la médiation . 
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Tableau 15 
Au moment du conflit, j'avais confiance en l'autre partie. 
Complètement 
en accord 
En accord Plus ou moins En désaccord Complète ment 
en accord en désaccord 
Choix de réponses 
En ce qui a trait à la variable de la confiance, 76,2% des répondants ont affirmé avoir éprouvé 
peu ou aucune confiance envers l'autre personne au moment du conflit ; 19% des répondants 
ont mentionné avoir éprouvé une certaine confiance, et un seul répondant (4,8%) a indiqué 
avoir eu confiance à l'endroit de l'autre au moment des évènements. 
Tableau 16 
9 . 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, j'ai ressenti de 
la confiance envers l'autre partie. 
0 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
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En ce qui a trait au sentiment de confiance actuel ou dans l'année suivant la médiation, plus de 
la moitié des répondants (52,3 %) n 'ont éprouvé aucune confiance à l' endroit de l' autre. Par 
ailleurs, 42,9% des répondants ont ressenti une certaine confiance et un seul répondant ( 4,8%) 




Ma participation à la médiation a contribué à augmenter ma 
confiance en l'autre partie. 
0 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Nous remarquons au tableau 17 que 57,1% des répondants considèrent que la médiation à été 
peu aidante dans l'augmentation de leur niveau de confiance envers l'autre partie, alors que 
3 8,1% des sujets à l'étude estiment que la médiation a joué un certain rôle dans l'augmentation 
de leur confiance, et une personne interrogée (4,8%) a fait mention du fait que la médiation 
avait contribué à augmenter son niveau de confiance. 
Tableau 18 
63 
Au moment du conflit, la communication était bonne 
avec l'autre partie. 
0 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
À l'instar des résultats obtenus sur l'état de la communication entre les parties au moment du 
conflit, notons qu ' une grande majorité de répondants (76,2%) ont exprimé leur perception du 
fait que la communication était déficiente avec l' autre partie, tandis que 19% des personnes 
interrogées ont mentionné que la communication était plus ou moins réussie et une seule 
personne (4,8%) a indiqué que la communication était bonne avec l'autre partie à cette période. 
Tableau 19 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, la 
communication était bonne avec l'autre partie . 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Le tableau 19 nous illustre que 42,9% des répondants sont d'avis que leur communication est 
relativement bonne avec l'autre partie actuellement ou dans l' année suivant la médiation. Pour 
leur part, 38,1% des répondants portent un jugement positif sur leur communication et 19,1% 
des personnes interrogées estiment que leur communication est déficiente . 
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Tableau 20 
Ma participation à une médiation a amélioré ma 
communication avec l'autre partie. 
Complètement 
en accord 
En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en désaccord 
Choix de réponses 
En ce qui concerne la contribution de la médiation à l'amélioration de la communication entre 
les parties, la majorité des répondants (52,4%) attribuent à la médiation une influence positive 
dans l'amélioration de leur communication. Inversement, 23,8% des répondants estiment que 
le processus n'a pas eu d'impact favorable sur la dynamique communicationnelle. Le taux est 
















Au moment du conflit, les comportements suivants étaient présents 
dans ma relation avec l'autre partie (cochez toutes les cases 
pertinentes). 
Selon le tableau 21, au moment du conflit, les comportements les plus présents dans 
1' interaction entre les parties étaient surtout des comportements de type négatif Les 
comportements les plus fréquemment mentionnés sont : une attitude négative (70%) et 
l'évitement (60%). Or, les parties ont toutefois affirmé que les salutations étaient toujours 
présentes (35%) entre elle et l'autre personne. 
Tableau 22 
Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, les éléments 
suivants étaient présents dans ma relation avec l'autre partie (cochez 







Choix de réponses 
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À la question 22, les participants pouvaient choisir plusieurs réponses. Nous constatons que 
suivant la médiation, les comportements présents entre les parties s'inscrivent davantage dans 
la civilité que dans l'incivilité. Ainsi, la civilité (47,6%) et la courtoisie (42,9%) sont les 
comportements les plus observés. L'évitement est toutefois une conduite encore largement 
présente avec un taux de 42,9%. On retrouve ensuite le respect, la politesse, les salutations et 







Suite à ma participation à une médiation, ma relation avec l'autre 
partie est devenue plus civile et respectueuse. 
Complètement En accord Plus ou moins En désaccord Complètement 
en accord en accord en désaccord 
Choix de réponses 
Finalement, les résultats présentés au tableau 23 mettent en évidence le fait que 42,9% 
des participants perçoivent leur participation à une médiation comme ayant contribué à 
rendre leur relation plus civile et respectueuse avec l'autre partie. À l'opposé, 19% des 
personnes interrogées affichent leur désaccord quant à la contribution favorable de la 




INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS 
À la lumière des résultats présentés, cette section portera sur l'interprétation des données afin de 
nuancer et d'apporter des éléments de réponse aux résultats obtenus. Ce chapitre permettra 
également de dégager quelques pistes de discussion intéressantes pour l'avancement des 
connaissances en médiation. 
Rappelons que cette étude visait à sonder l'opinion des parties sur l'état de leur relation avant et 
après leur participation à une médiation et à connaître le rôle attribué à ce type de processus dans 
la transformation de leur relation. 
La question qui se pose dans ce chapitre est donc la suivante : Quelle perspective devrions-nous 
adopter pour interpréter les résultats de recherche? Nous savons que Revenu Québec adopte un 
modèle de médiation intégratif, lequel prend en compte le contexte global et organisationnel du 
différend et accorde une grande importance à la capacité des parties à travailler de nouveau 
ensemble. Dans cette optique, deux points de vue peuvent être adoptées: la première est celle du 
médiateur intégratif qui vise une amélioration durable de la relation entre les acteurs par la 
médiation. La seconde position est celle de l'employeur, dont les attentes concernent davantage la 
recherche de solutions aux problématiques reliées au travail et le développement d'une relation 
professionnelle «fonctionnelle» entre les parties, sans s'attarder sur les aspects personnels, à 
moins qu'ils aient un impact négatif sur les relations professionnelles ou sur le climat de travail. 
Du point de vue du médiateur intégratif, une médiation « réussie » sur le plan relationnel devrait 
permettre la résolution du conflit sur les trois dimensions, soit les dimensions cognitive, émotive 
et comportementale. Ainsi, les données de notre étude devraient démontrer le développement de 
perceptions positives, l'apparition d'émotions positives, une réduction de l'intensité émotive, 
l'augmentation de la confiance, l'établissement . d'une bonne communication et l'adoption de 
comportements civils (D'Estrée et al., 2001; Moore, 2003; Lalonde, 2007; Bush et Folder, 1994). 
D'autre part, du point de vue de l'employeur, l'objectif est moins ambitieux. La relation entre les 
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parties devrait être rétablie de manière acceptable pour leur permettre de fonctionner ensemble, 
dans un milieu de travail suffisamment serein, les facteurs à la source du différend ayant été pris 
en compte (Volckrick, 2007; Shein, 1988; Schermerhorn et al., 2002; Leroy et Faulx, 2006). À 
cet égard, Leroy et Faulx (2006) évoquent le concept de « processus d'autorégulation » pour 
décrire la capacité des individus à traverser les difficultés, ou à tout le moins, d'atténuer les 
tensions de manière à être en mesure de poursuivre le travail. 
Nos résultats de recherche seront donc interprétés en relation avec les trois dimensions de la 
résolution de conflit : les dimensions cognitive, émotive et comportementale, ainsi qu'à partir des 
hypothèses formulées dans le cadre de notre devis des variables. Nous avons également utilisé les 
commentaires qualitatifs recueillis au questionnaire pour interpréter les résultats. De plus, nous 
soulignerons les particularités du point de vue du médiateur et de l'employeur à la fin de la 
discussion. 
Tout d'abord, concernant l'issue de la médiation, rappelons que la quasi-totalité des répondants 
ont mentionné qu'une entente avait été conclue au terme du processus. Il est généralement 
reconnu à Revenu Québec qu'environ 80% des médiations effectuées se concluent par une entente 
[taux comparable à la Commission des normes du travail (CNT) et la Commission des relations 
du travail (CRT)]. On peut également se questionner à savoir si les personnes pour lesquelles la 
médiation a abouti à une entente s'étaient davantage portées volontaires pour participer à notre 
étude, ce qui expliquerait ce taux élevé d'ententes conclues? 
On note par ailleurs que trois personnes semblent insatisfaites de l'entente qu 'elles ont conclue. 
Ainsi, quelques commentaires émis par les répondants font état d'un sentiment d'insatisfaction à 
l'égard de l'entente, et ce, malgré leur consentement à y apposer leur signature. Un répondant a 
déclaré: « L'entente a été obligatoire pour satisfaire les dirigeants, rien n'a changé en profondeur 
pour régler la situation entre les personnes». Un autre a qualifié l'entente de « forcée ». On peut 
se demander si certaines pressions ont été exercées sur les parties, au moment de la médiation, 
pour les inciter à accepter une entente? 
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Cette pression, qui peut avoir été subie ou perçue, pourrait-elle avoir été assimilée à certaines 
stratégies adoptées par le médiateur, ou a-t-elle pu provenir d'autres facteurs? Tel que décrit au 
chapitre 3, le modèle de médiation adopté à Revenu Québec est un modèle intégratif et celui-ci ne 
juge PflS du succès d'une médiation par la signature d'une entente. Bien qu'une entente soit 
souhaitable, la médiation devrait également visée à créer une qualité de relation acceptable pour 
les parties. Nous croyons donc peu probable que les médiateurs aient exercé une pression sur les 
parties pour conclure une entente. Nous croyons que si une pression a été ressentie, elle pourrait 
provenir de la nature du processus lui-même. Lorsque les parties ont consacré beaucoup de temps 
et d'énergie à franchir les différentes étapes de la médiation et que la conclusion d'une entente est 
imminente, elles peuvent ressentir une forte incitation à signer l'accord. Parfois au terme des 
discussions, les parties doivent renoncer à certaines attentes et effectuer quelques concessions 
qu'elles jugent déplorables, mais qui constituent pour elles la meilleure option afin de clore le 
différend et pour éviter la poursuite des démarches en enquête. Par ailleurs, une pression à signer 
l'accord peut également être ressentie de manière plus probante dans une relation asymétrique 
(par exemple lorsqu'une partie est un employé et l'autre un gestionnaire). Les gens estiment alors 
qu'en situation de déséquilibre de pouvoir, une entente, même imparfaite, constitue leur meilleure 
option pour préserver les relations futures. 
À 1' inverse: d'autres personnes interrogées évoquent une opinion favorable à l'égard de l'entente 
conclue. Par exemple, une personne a qualifié l'entente signée de « très satisfaisante ». Le fait 
que les parties soient satisfaites ou non de l'entente qu'elles ont conclue constitue naturellement 
un indicateur des probabilités du succès à long terme de la médiation (Kressel et Pruitt, 1989). 
Mais il ne s'agit pas d'un critère définitif puisque plusieurs auteurs soulignent la contribution 
positive que peut avoir la médiation sur la communication entre les parties et sur la 
transformation de leur relation même en l'absence d'une entente (Bush et Folger, 1994; Moore, 
2004). 
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Les trois dimensions de la résolution de conflit 
6.1 Dimension cognitive 
La dimension cognitive de la résolution d'un conflit a trait à l'amélioration des perceptions des 
répondants à l'endroit de l'autre partie et de leur capacité à reconnaître leur contribution à la 
dynamique conflictuelle. 
Plusieurs auteurs ont mis en relief le rôle déterminant des perceptions dans l'apparition et 
l'aggravation d'un conflit (Rondeau, 1990; Deutsch, 1977; Ali red, 2005; Mo ffi tt et Bord one, 
2005). Au travers de biais perceptuels, les évènements sont simplifiés, déformés et révisés à 
l'avantage d'une partie et au détriment de l'autre individu. La médiation est présentée en 
littérature comme un processus qui peut entraîner le développement de perceptions plus positives 
chez les parties en leur offrant un forum propice à l'échange et à la reconnaissance des points de 
vue (D'Estrée, 2001; Moore 2003). 
Notre étude offre des résultats très divisés sur la modification des perceptions des participants 
ayant assisté à une médiation. En effet, à la suite du processus, un peu plus de la moitié des 
personnes interrogées ont affirmé maintenir une vision défavorable de l'autre partie. 
Conséquemment, peu de répondants estiment que la médiation a contribué à améliorer leur 
jugement des intentions de leur interlocuteur. Un participant a même allégué que la médiation 
avait contribué à renforcer ses perceptions négatives de départ. 
Ce maintien d'un jugement défavorable à l'endroit de l'autre partie est peut-être attribuable au fait 
que les gens sont réticents à délaisser leurs biais perceptuels et leur sentiment d'« avoir raison » 
lorsqu'ils ont été blessés. Un changement de perceptions peut être perçu comme une menace à 
leur sens de l'identité et perturber leur ego (Mayer, 2000). Il est également possible que certains 
participants à la médiation se retrouvent avec un vis-à-vis qui possède réellement des intentions 
malveillantes à leur endroit, justifiant ainsi leurs perceptions négatives. Nous pensons toutefois 
que ces situations sont exceptionnelles à Revenu Québec, car les médiateurs sont formés pour 
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déceler les personnes de mauvaise foi et dans de telles circonstances, pourront éviter la tenue du 
processus ou le faire avorter. 
Nous avançons également l'hypothèse que, parmi le bassin de personnes interrogées, certaines 
présentaient peut-être des traits de « victimisation ». Cette condition réfère à un mécanisme par 
lequel un individu se complaît dans le rôle de la victime et cherche à se plaindre de l'autre partie, 
indépendamment des efforts déployés par celle-ci pour trouver des solutions aux problématiques 
(Hirigoyen, 2001). L'arbitre Hamelin précise avec justesse que l'on reconnaît souvent une 
personne qui adopte un comportement de victimisation par une absence totale d' autocritique21 • 
En présence d'urie telle problématique, les perceptions des personnes tendront à être déformées et 
exacerbées. Dans la majorité des cas, ces problématiques peuvent être remarquées à l'avance et 
bien gérées afin qu'elles n'entravent pas le déroulement de la médiation. Or, il est parfois difficile 
pour un médiateur, dans le feu de 1 'action, de déceler certaines fragilités. Il peut détecter des 
indices, mais comme il agit dans le meilleur intérêt des parties et du processus, le médiateur peut 
décider de poursuivre la démarche en apportant certains ajustements afin d'éviter que les 
résistances ou les défauts communicationnels n'entravent le déroulement des sessions. 
De plus, le moment auquel est réalisée la médiation à Revenu Québec est peut-être un autre 
facteur d'influence des perceptions des gens. En effet, la médiation survient à la suite d'une 
décision favorable sur la recevabilité du signalement, ce qui peut provoquer une cristallisation des 
perceptions des acteurs et compliquer le rétablissement de relations positives entre les parties. 
Autrement dit, une fois les protagonistes informés que leurs allégations, si elles étaient prouvées, 
pourraient s'inscrire dans les paramètres du harcèlement psychologique, les parties seront peut-
être moins enclines à remettre en question leur vision des évènements. 
Par contre, l'autre moitié des répondants ont exprimé un certain changement dans leur attribution 
d'intentions à l'endroit de l'autre. Un participant a mentionné: «le crois que l'autre personne a 
compris les erreurs qu'elle a faites». Il est intéressant de constater une similitude des résultats 
entre le pourcentage des sujets à l'étude qui ont témoigné d'une perception améliorée de leur 
interlocuteur, ou à tout le moins d'une perception moins négative (47,6%) et le pourcentage de 
21 Centre hospitalier régional de Trois-Rivières (Pavillon St-Joseph) c. Syndicat professionnel des infirmières et infim1iers de 
Trois-Rivières, [2006] R.J.D.T. 397, 5 janvier 2006. 
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répondants qui reconnaissent avoir une part de responsabilité dans le conflit survenu (52,4%). 
Nous pensons que ces résultats soutiennent l'idée selon laquelle une amélioration des perceptions 
chez les participants est favorisée lorsque ces derniers acceptent une part de responsabilité dans 
les évènements survenus (Cormier, 2004; Cloke et Goldsmith, 2001). 
En définitive, il ressort de notre étude un résultat partagé quant à l'amélioration de la relation 
entre les parties sur la dimension cognitive. Les opinions exprimées par les répondants se 
divisent, d'une part, entre ceux qui maintiennent une impression négative de l'autre partie et 
d'autre part, ceux qui font état d'un changement dans leurs perceptions. L'impact attribué à la 
médiation dans l'amélioration des perceptions est par conséquent tributaire de ces résultats. Ces 
derniers sont conformes à notre hypothèse de départ selon laquelle une résolution sur la 
dimension cognitive est difficile à atteindre, car les biais perceptuels des parties sont souvent 
cristallisés dans une dynamique négative. La médiation semble toutefois assurer une certaine 
progression aux parties qui reconnaissent une part de responsabilité dans le différend. 
6.2 Dimension émotive 
La dimension émotive de la résolution d'un conflit se rapporte au type d'émotions ressenties par 
les parties et à leur degré d'intensité, ainsi qu'au degré de confiance accordé à l'autre. Quatre 
questions permettent de vérifier si les répondants perçoivent une amélioration de leur relation sur 
cette dimension. Les émotions vécues sont-elles plus positives? Le degré d'intensité émotive 
générale a-t-il diminué? Les répondants se considèrent-ils toujours en conflit avec l'autre partie? 
Et ont-ils développé un sentiment de confiance envers l'autre partie? 
À l'occasion d'une dynamique conflictuelle, les parties éprouvent une combinaison d'émotions 
négatives et une forte charge d'émotivité (Jones, 2001; Moore, 2003; Legault 2004). Selon 
plusieurs auteurs, le processus de médiation permet aux parties de mieux composer avec leurs 
émotions et diminue la charge émotive associée au conflit (Mayer, 2000; Moore, 2003). D'autres 
stipulent que la résolution d'un conflit fait naître des émotions positives chez les parties et peut 
leur permettre d'atteindre un sentiment de «quiétude» si elles ne portent plus de bagage émotif 
non résolu (Jones, 2001; Cloke et Goldsmith, 2001; Furlong, 2005). Bréard et Pastor (2000) 
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mettent en garde toutefois contre les effets parfois durables d'un conflit dans les mémoires et 
soulignent les difficultés que peuvent éprouver certains individus à « tourner la page », malgré 
une situation résolue. 
Il se dégage de nos données que la majorité des répondants ont éprouvé un mélange d'émotions 
négatives et une forte intensité émotive au moment du conflit. Un répondant a exprimé son état 
émotif de la manière suivante: « Je ne pouvais plus être dans la même pièce avec cette personne. 
J'ai dû quitter le bureau sur-le-champ pour aller à la clinique médicale». 
Suivant la médiation, nous observons l'apparition d'émotions positives dans les réponses 
obtenues. Celles-ci font timidement leur apparition parmi les émotions négatives toujours 
présentes. Cette combinaison d'émotions positives et négatives postmédiation vient à 1 'appui du 
postulat de Bréard et Pastor (2000) selon lequel il peut être difficile de surmonter ses blessures et 
renoncer à ses rancœurs. Un des sujets à l'étude illustre parfaitement ce principe en affirmant: 
«Je resterai toujours blessé de ce que j'ai vécu». Ce constat nous incite à croire qu'il y a un 
rapprochement à faire entre cet amalgame d'émotions évoquées et l'opinion mitigée de plusieurs 
participants à l'égard du rôle de la médiation dans le développement d'émotions positives . Nous 
croyons que les personnes qui ont développé des émotions positives dans leur relation à l'autre 
attribuent cette réalité à leur participation au processus. Les autres ont possiblement perçu une 
progression à cet égard, mais cette progression n'est peut-être pas achevée ou pas attribuable à la 
médiation. 
En revanche, l'interprétation des données quant au degré d'intensité émotive générale des parties 
permet de souligner la portée de la médiation à cet égard. En effet, au moment du conflit, le 
pourcentage des répondants vivant une forte charge émotive était de 71,4 %alors qu'il baisse à 
36,8 % après la médiation. Un tiers des répondants soulignent le rôle favorable du processus de 
médiation dans ce changement. Parmi les autres personnes interrogées, 47,4% se sont décdtes 
comme neutres après la médiation. Il est important de souligner que la moitié de ces personnes se 
considéraient comme neutres au moment du conflit. Par ailleurs, nos résultats indiquent que la 
majorité des participants ne s'estiment plus en conflit avec l'autre partie. 
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Plusieurs hypothèses peuvent être avancées afin d'expliquer cette diminution de l'intensité 
émotive chez les parties. Tout d'abord, Servan-Schreiber (2000) souligne le rôle déterminant de la 
désidentification et de la distanciation de l'individu par rapport à ce qui le trouble pour permettre 
une maîtrise de ses émotions. Ainsi, le temps qui s'est écoulé depuis le déroulement des 
évènements, ainsi que le déploiement d'efforts pour prendre un recul par rapport à la situation, 
sont autant de facteurs qui ont pu favoriser une baisse du degré d'émotivité. D'autre part, un 
répondant a exprimé l' impression que c ' était la présentation d' excuses de la part de l' autre partie 
qui lui avait fait le plus de bien dans la médiation. Cet énoncé rejoint les auteurs Cloke et 
Goldsmith (2001) pour qui les excuses sincères et le pardon peuvent être des facteurs influents en 
vue de la résolution d'un conflit. 
En ce qui à trait à la variable de la confiance, elle se définit par la capacité des individus à 
accepter leur vulnérabilité vis-à-vis d 'autrui, et elle est basée sur des attentes et sur l'attribution 
d'intensions positives (Roberge et Lewicki, 201 0) . Tous les auteurs consultés s'entendent pour 
dire qu'un conflit est une crise de la confiance entre des personnes (Legault, 2004; Lewicki et 
Wiethoff; 2006; Moore, 2003) . Pour dénouer l'impasse, Tomlinson et Lewicki (2006) ainsi que 
Stimec et Poitras (2009) sont d'avis que la participation à une médiation offre l'occasion aux 
parties de jeter les bases au développement d'un sentiment de confiance. Dans un conflit résolu, 
un minimum de confiance doit exister, à tout le moins, une confiance basée sur le calcul 
(D'Estrée et al. , 2001; Tomlinson et Lewicki, 2006). 
Les opinions exprimées dans notre étude viennent quelque peu nuancer les écrits faisant état d'un 
impact favorable et significatif de la médiation sur la confiance accordée par les parties. Au 
moment du conflit, un peu plus des trois quarts des répondants ont affirmé ressentir de la 
méfiance envers l'autre. Après la tenue d'une médiation, un peu plus de la moitié des répondants 
ont dit maintenir cette méfiance, alors que l'autre moitié a fait part d'un sentiment de confiance 
mitigé. De manière corrélative, la moitié des personnes interrogées ont jugé la médiation peu 
efficace pour les aider à développer un sentiment de confiance. 
Selon nous, plusieurs facteurs peuvent être avancés pour expliquer ces résultats. Le premier 
élément réside dans le fait que la confiance des parties est tributaire du respect de l'entente signée 
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à l'issue de la médiation. Lorsque les termes de l'entente sont mis en application et en l'absence de 
nouveaux incidents, la confiance entre les parties pourra se développer. Or, la majorité des 
ententes sont respectées à Revenu Québec, puisqu'une non-entente entraîne généralement une 
poursuite des démarches avec un autre mode de règlement des différends, ou à tout le moins, avec 
une des parties qui entre en contact avec la DSMT pour l' informer de l' infraction. Le respect de 
1 'entente n'est donc pas un facteur suffisant pour permettre à la confiance de se développer. 
Une seconde piste d'explication concerne le constat global que font les parties sur l'ensemble de 
leur relation. Il est plus probable que la confiance soit rétablie entre les parties si, dans 
1' ensemble, leur relation était positive avec peu d' incidents de déloyauté (Lewicki, 2006). 
L'énoncé d'un participant abonde d'ailleurs en ce sens en mentionnant que le respect de l'entente 
par l'autre partie à la médiation avait amélioré sa confiance en son endroit, mais qu'il restait 
vigilant, puisque l'autre partie avait été malhonnête dans le passé. Tel que le précise Sacks 
(1999), l' historique relationnel entre les parties risque d'avoir davantage d' influence sur l' issue 
de la médiation et la relation de confiance qui peut se développer ultérieurement, que Je processus 
lui-même. 
Par ailleurs, lorsque les participants à notre étude affirment ressentir une certaine confiance 
envers l'autre partie, nous pouvons nous interroger sur le type de confiance évoqué. Nous croyons 
que cette confiance serait celle qui est basée sur Je calcul. Elle serait suffisante pour maintenir 
une stabilité dans la relation et permettre aux parties de travailler de nouveau ensemble, sans 
toutefois dissiper tout doute sur les intentions de l'autre partie (Rober ge et Lewicki, 201 0). 
Certains témoignages exposés par les répondants relèvent de cette idée. L'un écrit: « Je ne lui 
ferai pas confiance à 100%, mais je crois qu'il a avantage à ne pas me refaire de tords (sic)» et 
l'autre affirme:« J'ai confiance que l'autre va faire son travail, mais la confiance s'arrête là ». Il 
y a donc une méfiance qui subsiste, mais elle ne semble pas être « dysfonctionnelle » dans la 
relation (Tomlinson et Lewicki, 2006) . 
Il est également intéressant de souligner la relation très étroite qui existe entre les perceptions des 
personnes et la confiance accordée. Des biais perceptuels négatifs envers autrui se traduisent 
habituellement par une incapacité à faire confiance (Furlong, 2005 ; Moore, 2004, Lewicki, 2006). 
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Notre étude semble confirmer cette théorie, car les résultats que nous avons obtenus aux variables 
des perceptions et de la confiance sont très similaires. 
En définitive, il ressort de notre étude un constat global mitigé quant à la contribution de la 
médiation dans l'amélioration de la relation entre les parties sur le plan émotif. Bien que 
plusieurs émotions négatives soient encore ressenties par les parties après leur participation au 
processus, des émotions positives font aussi leur apparition et le degré d'émotivité général des 
personnes semble être moins vif. Ces conclusions abondent dans le sens de notre hypothèse de 
départ, selon laquelle la médiation permettrait aux parties de mieux gérer leurs émotions afin que 
celles-ci cessent de les dominer. Notre expérience pratique confirme également ce point de vue. 
Par ailleurs, il est impossible de confirmer si les participants ressentent des émotions plus neutres 
que positives, tel que nous l'avions suggéré. Aucun commentaire des répondants n' abordait ce 
sujet. De plus, la majorité des répondants ont exprimé ne plus se considérer en conflit avec l'autre 
partie. En ce qui a trait à la variable de la confiance, la médiation semble avoir peu d'impact sur 
son accroissement. Cette conclusion confirme également notre hypothèse de départ, 
essentiellement basée sur notre expérience pratique, relativement à une méfiance qui subsisterait 
après la tenue de la médiation. 
6.3 Dimension comportementale 
La dimension comportementale de la résolution d'un conflit se rapporte à la qualité de la 
communication entre les parties. Elle a également trait à la qualité des attitudes et comportements 
adoptés par les parties dans leur dynamique interactive. Les indicateurs d'une amélioration de la 
relation pour cette dimension sont l'amélioration de la communication entre les personnes et la 
présence de comportements civils . 
Dans une relation conflictuelle, la communication est habituellement caractérisée par un manque 
de communication entre les interlocuteurs ou par une communication erronée (Cormier, 2002) . 
Une bonne communication est définie par un processus fluide et honnête dans lequel chaque 
partie démontre une volonté à informer et à écouter l'autre (Deutsch, 1973; Cormier 2002; 
Augsburger, 1992, Cloke et Goldsmith, 2001; Moore 2004; Myers et Myers, 1990). Selon la 
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littérature, la médiation est une intervention très influente pour rétablir ou améliorer la 
communication (Thibault, 2004; Poitras; Stimec, 2000) et peut favoriser le développement 
d'habiletés communicationnelles chez les parties (Bush et Folger, 1994). 
Selon les données recensées dans notre étude, plus des trois quarts des gens interrogés 
percevaient négativement leur communication avec l'autre partie au moment du conflit. Un des 
participants illustre cette réalité en affirmant qu'avant la médiation, il ne communiquait que par 
courriel avec l'autre personne et évitait de lui adresser la parole. Par la suite, nous avons constaté 
qu'une amélioration de la communication est perçue chez 81% des répondants et que la moitié 
des personnes interrogées attribuent cette amélioration à leur participation à la médiation. 
L'énoncé d'un participant est évocateur à cet égard lol'squ'il affirme : « Sans la médiation, on ne 
se serait plus jamais parlé ». 
Bien qu'une grande proportion des répondants ne juge plus leur communication avec l'autre partie 
comme étant déficiente après la médiation, ils ne 1 'ont pas qualifiée de réussite. Il y aurait donc 
une amélioration de la dynamique interactive dans la relation postmédiation, mais elle serait 
incomplète ou éphémère. Deux explications peuvent être avancées afin de rendre compte de cette 
réalité. 
D'une part, une amélioration observée sur le plan des échanges entre les parties peut s'expliquer 
par les caractéristiques du processus ainsi que par celles du médiateur. Pour les parties, le 
bénéfice de la présence d'un tiers comme le médiateur introduit un nouveau système d'interaction 
entre elles. Le médiateur apporte avec lui des habiletés verbales et non verbales plus efficientes, 
ainsi qu'une capacité d'écoute et une aptitude à l'empathie. En plus de servir de modèle pour les 
parties, le médiateur peut les accompagner dans une expression plus acceptable de leurs émotions 
et de leurs besoins. Dans le cadre d'une médiation intégrative, le tiers verra également à mettre en 
place, en collaboration avec les parties, un mécanisme pour composer et résoudre les 
problématiques futures qui pourraient émerger (Birken, 2000). 
D'autre part, les réserves évoquées par les répondants quant au bon état de leur communication 
postmédiation, pourraient être analysées à la lumière des propos de Mayer (2000). Ce dernier 
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allègue qu'une amélioration de la dimension comportementale de la relation se vérifie par deux 
aspects: l'interruption des comportements belliqueux et l'implantation d'une conduite favorisant 
une bonne relation. Appliquée à la communication, nous émettons l'hypothèse que les parties ont 
cessé de s'ignorer ou d'employer des propos « toxiques » dans leurs interactions (les 
comportements belliqueux), mais que l'échange d'information reste difficile. En d'autres termes, 
le sens commun voulant que deux personnes se parlent pour résoudre un différend ne se 
confirme pas toujours dans les faits. Les personnes doivent également être en mesure de s'écouter 
mutuellement et de comprendre le point de vue de l'autre afin que la communication puisse être 
constructive. De même, il est possible que les parties aient rétabli une communication en 
présence du médiateur, mais qu'elles n'aient pu maintenir ce dialogue en l'absence de celui-ci. 
Dans ces circonstances, la médiation serait une procédure trop courte et trop superficielle pour 
permettre aux parties de faire l'apprentissage d'habiletés communicationnelles durables. 
Par ailleurs, la variable sur la conduite civile fait référence au fait de se traiter mutuellement avec 
égard et considération (Pearson et Andersson, 2005). Or, à l' occasion d'un conflit, la conduite des 
parties est souvent composée de gestes et d'attitudes hostiles, révélant ainsi Je malaise et Je climat 
de tensions existant entre les parties (Deutsch, 1973; Legault, 2004). Selon les auteurs Cormier 
(2004) et Poitras (2003), la médiation a pour objectif de désamorcer le cercle d'interactions 
négatives entre les parties et de les inciter à prendre 1' engagement ferme d'agir autrement à 
l'avenir. Dans un conflit résolu, la conduite observée de la part des parties est non-violente et 
empreinte de civilité. 
Conformément à la littérature, les répondants se sont exprimés à l'effet d'une diminution des 
comportements hostiles et une augmentation des comportements civils. De plus, 81% des 
personnes interrogées attribuent, à plus ou moins grande échelle, cette amélioration à la 
médiation. Ces résultats s'expliquent peut-être par Je fait que la médiation permet aux parties de 
trouver elles-mêmes les solutions à leur problématique, ce qui éveille chez elles un sentiment de 
responsabilisation envers leurs engagements et favorise leur actualisation. Dans le cas de 
médiations en harcèlement psychologique, il arrive fréquemment que plusieurs engagements pris 
soient de nature relationnelle (par exemple, ne plus crier après l' autre; s' assurer de transmettre à 
l'autre des renseignements nécessaires à son travail , etc.). Le médiateur peut donc vérifier que les 
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changements proposés par chacun sont concrets, applicables, satisfaisants et durables 
(Lempereur, 2008). 
Nous constatons toutefois deux éléments de notre étude qui viennent nuancer l'impact positif de 
la médiation sur la relation entre les parties. Le premier élément concerne l'évitement. Cette 
attitude est un comportement encore largement répandu après la médiation. Le deuxième élément 
concerne le jugement émis par plusieurs répondants sur la contribution de la médiation à 
l'amélioration des comportements. Le jugement qu'ils en font est mitigé. 
La conduite d'évitement évoquée par les participants trouve peut-être un éclaircissement chez les 
auteurs Pearson et Andersson (2005). Ces derniers soutiennent l'idée selon laquelle chaque 
protagoniste impliqué dans un conflit peut choisir de quitter les lieux comme alternative à 
l'interaction d'incivilité et, ainsi, d' éviter de répliquer et de permettre l'escalade de la situation. 
De ce fait, que l'objectif soit d'interrompre un cercle vicieux d'incivilités ou de prévenir sa 
réapparition, ou tout simplement parce que la présence de l'autre personne ne nous est pas 
agréable, une partie peut choisir d'éviter les rencontres avec l'autre lorsque cela est possible. Dans 
un contexte de relation de travail, ce qui importe est de savoir si cet évitement est d'ordre 
personnel ou professionnel. Si l'évitement est d'ordre personnel et ne crée pas d 'obstacles à ce 
que les personnes soient fonctionnelles dans l'exécution de leurs tâches, l'évitement ne sera pas 
considéré comme un facteur de contre-productivité. 
En ce qui a trait à l'opinion des répondants sur leur attribution mitigée du rôle joué par la 
médiation, une hypothèse possible est que d'autres interventions auprès des parties ont pu avoir 
lieu dans le milieu de travail avant ou après la médiation. Ces actions pourraient expliquer 
l'augmentation des comportements civils sans que la médiation y soit pour quelque chose. Une 
intervention du gestionnaire, par exemple, pourrait suffire à convaincre une partie de cesser sa 
conduite vexatoire. 
Enfin, conformément à notre hypothèse de départ, il se dégage de notre étude un impact favorable 
de la médiation sur la dimension comportementale de la relation entre les parties. En effet, nous 
avions évoqué comme hypothèse de départ que la médiation briserait l'interaction négative entre 
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les parties et conduirait à une relation plus amicale et civile. Nos données abondent en ce sens. 
D'autre part, il s'agit de la dimension la plus préoccupante pour Revenu Québec et celle où 
l'impact de la médiation semble être le plus significatif. Il ressort toutefois de l' étude que la 
communication et la dynamique d' interactions postmédiation de plusieurs répondants ne sont pas 
optimales. Nous croyons que cette situation pourrait découler d ' une lacune d'habiletés 
communicationnelles chez certains acteurs. Selon Cormier (2004), plusieurs problèmes 
relationnels pourraient se résoudre par une formation appropriée ou un accompagnement 
(coaching) personnalisé sur la façon adéquate de communiquer. Ces formations permettraient aux 
parties d'apprendre à se parler directement et correctement en l'absence d'un tiers. 
Du point de vue de l'employeur, les conclusions de notre recherche sur la dimension 
comportementale sont très satisfaisantes. Pour la DSMT, les attentes à l'égard de la médiation se 
situent sur le plan professionnel et non personnel. En effet, la responsabilité de l' employeur étant 
d'offrir un milieu de travail sain, c 'est l' amélioration des relations professionnelles entre les 
parties qui est visée (Turner, 2002; Schermerhorn et al. , 2002; Landry, 2007) . L' amélioration des 
relations personnelles relève plutôt de la sphère privée. Pour obtenir une telle amélioration, il est 
souhaitable qu ' il y ait progression pour les trois dimensions cognitive, émotive et 
comportementale, même si cela n'est pas toujours possible. Les ententes de médiation permettent 
en général d'avoir plus de prise sur l'aspect comportemental,. ce qui est très important pour 
permettre aux parties de continuer à travailler ensemble ou, à tout le moins, à se côtoyer au 
travail. Mais tout apaisement, même partiel, dans les dimensions émotive et cognitive est 
également souhaité par l'employeur. 
Tel qu'évoqué par Landry (2007), la qualité des liens qui se tissent entre les personnes dépend de 
tout un ensemble de facteurs: les caractéristiques de personnalité des membres, leurs styles 
interactifs, les affinités ou répulsions spontanées qui se créent, le niveau d'ouverture aux 
divergences d'opinions, les méthodes de travail adoptées, etc. Puisque nous ne choisissons pas les 
personnes avec lesquelles nous devons transiger sur une base quotidienne, un certain niveau de 
tension et d'antipathie est prévisible. Il est certes souhaitable que se forme une véritable cohésion 
au sein d'une équipe de travail, mais cette cohésion n'est pas l'objectif de l'employeur. Ce dernier 
doit surtout veiller à ce que les tensions ne créent pas d'obstacle à la réalisation de la tâche et ne 
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nuit pas de manière significative au bien-être social, émotionnel et psychologique des personnes 
(Turner, 2002; Schermerhorn et al. , 2002; Landry, 2007). 
En résumé, notre essai constitue une première étude empmque portant sur les « résultats 
relationnels » de la médiation. Dans ce cadre, certains postulats issus de la littérature scientifique 
ont trouvé un écho dans la présente étude, alors que d'autres n'ont pas été confirmés ou ont été 
nuancés. De manière globale, il se dégage de cette recherche que la médiation offre une 
progression dans l' amélioration de la relation qu'entretiennent les parties, pour chacune des trois 
dimensions présentées. En outre, l'impact de la médiation est plus significatif sur la dimension 
comportementale. 
Précisons que dans certaines situations signalées en harcèlement, la relation entre les parties est à 
ce point détériorée que le conflit ne pourra être dénoué par une recherche de solutions à l'amiable. 
En effet, la médiation présuppose que les parties possèdent les compétences et les dispositions 
psychologiques pour leur permettre d'entreprendre la démarche. Or, certaines personnes 
plaignantes peuvent être trop fragilisées par ce qu'elles ont vécu et certaines personnes mises en 
cause peuvent s'avérer trop convaincues de la légitimité de leurs actions pour qu'il puisse y avoir 
dialogue (Leroy et Faulx, 2006). Une des parties pourrait également s'apercevoir au cours du 
processus qu'elle ne souhaite pas renoncer à la possibilité d'obtenir une décision judiciaire sur le 
différend . Il y aura donc toujours lieu de prévoir d'autres voies que la médiation à l' occasion de 
différends en matière de harcèlement psychologique. 
Si la médiation ne permet pas toujours de résoudre un conflit et ses dimensions cognitive, 
émotive et comportementale, à plus long terme, elle possède tout de même un potentiel 
transformateur intéressant des relations qui peut s'actualiser si le médiateur et les parties sont 
aptes et actifs dans le changement. Tel que l'a énoncé un répondant à notre étude: « La médiation 
m'a permis de retrouver un bien-être au travail». Cela rejoint les auteurs Bercovitch (2006) et 
Mayer (2000) qui soutiennent l'idée selon laquelle pour être efficace à long terme, la médiation 
doit avoir une certaine influence, un impact positif, sur la résolution du conflit et, ultimement, sur 
l'interaction future des acteurs . 
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CONCLUSION 
L'objectif de cette recherche était de vérifier si la médiation permettait une amélioration durable 
de la relation entre les personnes qui travaillent ensemble. La question de recherche qui a guidé 
notre processus était: « Dans la pratique de la médiation en harcèlement psychologique, quelle est 
la perception des parties de l'impact de la médiation . sur l'état de leur relation, suivant le 
processus?» 
Notre démarche a débuté par une revue de la littérature issue de domaines aussi variés que la 
psychologie, le droit, la communication et la gestion. Cette documentation a permis d'identifier 
un certain nombre d'éléments qui caractérisent la relation de travail des personnes et qui 
pouvaient être regroupés en trois grandes dimensions, soit la dimension cognitive, émotive et 
comportementale. De ces trois sphères se sont dégagées cinq variables permettant de caractériser 
la relation entre les parties. Il s'agit des perceptions, des émotions, de la confiance, de la 
communication et de la qualité des comportements. C'est à partir de cette grille de lecture qu'ont 
été élaborées les questions spécifiques que l'on retrouve au questionnaire. 
Notre cueillette de données s'est déroulée au ministère du Revenu du Québec, auprès d'un 
échantillon de 21 employés ayant eu recours au processus de médiation en harcèlement 
psychologique et ayant travaillé de nouveau ensemble par la suite. Le taux de réponse à notre 
questionnaire se situait à 53,49%. Nos résultats ont révélé que c'est sur le plan comportemental 
que la médiation a eu l'impact le plus significatif. Bien que la communication et la qualité des 
comportements n'aient pas été dépeintes comme étant optimales après le processus, les 
répondants ont noté une amélioration significative à ce chapitre. Ces conclusions ont été très bien 
accueillies par Revenu Québec, pour qui la dimension comportementale entre les employés est 
une préoccupation importante. 
À l'opposé, la dimension émotive s'est révélée la sphère la plus mitigée. D'une part, les résultats 
concluaient à une diminution de l'intensité émotive liée au conflit et à l'apparition de certaines 
émotions positives dans un amalgame d'émotions postmédiation. D'autre part, il est ressorti une 
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méfiance persistante à l'endroit de l'autre partie. Il est évocateur de relever que la majorité des 
personnes interrogées se sont décrites comme n'étant plus en conflit avec leur interlocuteur. Du 
point de vue de l'employeur, ces résultats sont de bon augure, car Revenu Québec doit veiller à 
ce que les membres de son personnel éprouvent un certain bien-être émotionnel et psychologique 
pour pouvoir fonctionner dans leur milieu de travail. 
Sur le plan cognitif, les résultats étaient divisés de manière presque proportionnelle entre les 
participants qui avaient noté une modification positive de leurs perceptions, et ceux qui 
conservaient une opinion défavorable des intentions de l'autre pattie. La moitié des participants 
ont mentionné s'attribuer une part de responsabilité dans le différend survenu. Ces résultats 
s'inscrivent dans la vision de Mayer (2000) pour qui la dimension cognitive de la résolution d'un 
conflit est la plus difficile à atteindre. Il importe toutefois de souligner que la médiation fait 
progresser cette dimension, ce qui n'est pas négligeable. Du point de vue de l'employeur, une 
telle progression des cognitions liées au milieu de travail (car il ne souhaite pas déborder. dans la 
sphère privée) est appréciée puisqu'elle favorise un bon climat de travail. 
La réflexion que suscite cette étude met en lumière toute l'importance de soutenir le 
développement de la littérature sur les impacts de la médiation, ainsi que la poursuite d'études 
empiriques. En effet, nos résultats gagneraient à être confirmés par d'autres recherches 
entreprises avec un échantillon de taille beaucoup plus grande. Notre étude a été limitée de 
manière importante par l'échantillon restreint de candidats potentiels, et ce, malgré un taux de 
réponse de plus de 50% des personnes sollicitées. Ainsi, notre bassin de répondants demeure trop 
circonscrit pour pouvoir généraliser nos résultats. Nous croyons que le questionnaire mis au point 
dans le cadre de cette recherche pourrait aisément être distribué dans un autre milieu et adapté à 
des médiations qui ne s'inscrivent pas dans la spécificité des situations signalées en matière de 
harcèlement. 
Il serait également profitable d'explorer davantage les motifs expliquant les réponses des 
participants en effectuant une démarche de nature plus qualitative. Ainsi, des entrevues pourraient 
être dirigées avec les mêmes cinq variables que sont les perceptions, les émotions, la confiance, la 
communication et la civilité, afin de mieux cerner l'expérience vécue par les parties et de relier 
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cette expérience subjective aux notions théoriques issues de la littérature. 
Par ailleurs, un aspect délaissé par notre étude et qui gagnerait à être approfondi est la perception 
qu'ont les gestionnaires des impacts de la médiation tripartite à Revenu Québec. De l'avis de 
Faget (2010), certains gestionnaires voient dans la médiation, une manière d'éviter les 
répercussions d' un conflit mal géré et de tirer des leçons des évènements survenus, alors que 
d'autres redoutent d'y voir leur autorité remise en cause. Dans ce contexte, une recherche portant 
sur la perception des gestionnaires pourrait offrir un complément d'information à notre sujet 
d'étude. Dans le même ordre d ' idées, la perception des accompagnateurs (avocat, syndicat, etc.) 
présents aux médiations pourrait aussi comporter des renseignements utiles à notre 
compréhension de l'expérience vécue par ces acteurs. Par ailleurs, il pourrait être opportun 
d'élargir le type de médiation étudié aux conflits impliquant plusieurs parties, notamment dans 
les dossiers collectifs, avec plusieurs personnes plaignantes, et, à l'occasion, de cas allégués de 
harcèlement de groupe (mobbing), alors que plusieurs personnes sont mises en cause. 
Finalement, on pourrait envtsager des pistes d'exploration de 1' application pratique de nos 
résultats, par les médiateurs et à des fins de formation. Nous pouvons déjà en souligner deux. 
Quelles stratégies le tiers doit-il adopter pour favoriser une amélioration durable des relations ? 
Quel est le rôle du gestionnaire à cet égard? Bref, les avenues sont multiples et nous espérons 
que cette étude puisse inspirer d'autres chercheurs à poursuivre le travail afin de développer, de 
soutenir et de bonifier les pratiques de la médiation. 
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Le 1er juin 2004, de nouvelles dispositions à la Loi sur les normes du travail 
entraient en vigueur concernant le harcèlement psychologique au travail. 
Celles-ci rappellent que tout salarié a droit à un milieu de travail exempt de 
harcèlement psychologique et obligent tous les employeurs du Québec à 
prendre les moyens raisonnables pour le prévenir et, lorsqu'il est porté à leur 
connaissance, le faire cesser. 
Revenu Québec a donc adopté, le 18 mai 2004, un cadre de référence 
préliminaire incluant un processus de traitement des situations de harcèlement 
ou de violence au travail. Ce cadre a été révisé et remplacé par la présente 
politique organisationnelle, qui est complémentaire à la politique Santé des 
personnes au travail (P0-9). 
À titre d'employeur, Revenu Québec a la responsabilité de maintenir un milieu 
de travail sain et il reconnaît les effets néfastes découlant du harcèlement 
psychologique. Ainsi, toute manifestation de harcèlement à Revenu Québec est 
inacceptable et n'est pas tolérée. 
Ce document présente l'objet de la politique, le champ d'application, les 
objectifs, les principes directeurs, les mesures assurant l'application de la 
politique, les rôles et les responsabilités des différents intervenants ainsi que 
les définitions reliées. 
2. Objet de la politique 
Le harcèlement psychologique se définit comme « une conduite vexatoire se 
manifestant soit par des comportements, des paroles, des actes ou des gestes 
répétés, qui sont hostiles ou non désirés, laquelle porte atteinte à la dignité ou 
à l'intégrité psychologique ou physique du salarié et qui entraîne pour celui-ci 
un milieu de travail néfaste ». 
« Une seule conduite grave peut aussi constituer du harcèlement psychologique 
si elle porte une telle atteinte et produit un effet nocif continu pour le salarié.» 1 




De plus, le harcèlement psychologique inclut le harcèlement sexuel, la violence 
et le harcèlement lié aux motifs prévus à la Charte des droits et libertés de la 
personne. Ces motifs sont la race, la couleur, le sexe, la grossesse, 
l'orientation sexuelle, l'état civil, l'âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la 
religion, les convictions politiques, la langue, l'origine ethnique ou nationale, la 
condition sociale, le handicap ou l'utilisation d'un moyen pour pallier ce 
handicap. 2 
Le harcèlement psychologique doit être distingué du stress, de la pression au 
travail ou du conflit. Le harcèlement ne doit pas être confondu avec l'exercice 
légitime et raisonnable du droit de gérance dans le cadre duquel l'employeur 
possède une discrétion étendue lorsqu'il s'agit d'établir et de faire respecter les 
procédures de travail, les règles et les usages du milieu de travail, d'évaluer le 
rendement des employés et de contrôler la qualité du travail qu'ils 
accomplissent. 
3. Champ d'application 
Cette politique s'applique à l'ensemble du personnel de Revenu Québec. Les 
employés d'autres organismes qui exercent leurs fonctions dans des bureaux 
utilisés au nom de Revenu Québec sont aussi visés par la politique. 
Elle s'applique autant aux conduites se produisant dans le milieu de travail qu'à 
celles pouvant survenir à l'occasion du travail. 3 
Les situations de violence dans les rapports avec la clientèle sont couvertes par 
la Politique ministérielle sur le traitement des situations d'entraves, 
d'intimidations, de menaces ou voies de fait envers un employé dans l'exercice 
de ses fonctions (SM-47/Rl). 
4. Objectifs 
Cette politique poursuit les objectifs suivants : 
prévenir et traiter les situations de harcèlement psychologique ; 
fournir un soutien aux personnes impliquées dans les situations de 
harcèlement psychologique. 
2. Charte des droits et libertés de la personne, LRQ, chapitre C-12. 
3. C'est le lien d'autorité qui unit l'employeur et le travailleur qui détermine si l'évènement est 
relié au travail. L'employé doit être sous la subordination de l'employeur pendant la situation 
de harcèlement. 
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Les principes directeurs qui doivent guider les actions à poser en matière de 
prévention et de traitement des situations de harcèlement psychologique sont 
les suivants : 
Le respect des personnes 
Revenu Québec reconnaît à l'ensemble du personnel le droit à la sauvegarde 
de leur dignité et de leur intégrité physique et psycholo·gique. 
Le soutien aux personnes 
Revenu Québec apporte l'aide et le soutien jugés nécessaires aux personnes 
impliquées dans une situation de harcèlement psychologique. 
L'engagement de tous 
Le maintien d'un milieu de travail sain et exempt de harcèlement 
psychologique constitue une préoccupation personnelle, collective et 
organisationnelle qui doit être partagée par tous et toutes au quotidien. 
L'impartialité 
Le traitement des situations de harcèlement psychologique se fait d'une façon 
objective et dans un souci d'équité. 
La protection des personnes 
Les personnes qui croient subir du harcèlement psychologique ou qui en sont 
témoins peuvent, dans le cadre d'une démarche sérieuse et de bonne foi, 
dénoncer une situation ou témoigner sans qu'il leur soit porté préjudice ou 
qu'elles fassent l'objet de représailles. 
La prépondérance à la recherche de solutions mutuellement satisfaisantes 
Revenu Québec favorise le rapprochement des personnes dans le traitement 
des situations de harcèlement psychologique lorsque les personnes plaignantes 





Les informations recueillies relativement au traitement d'une dénonciation, 
incluant l'identité des personnes impliquées, seront divulguées uniquement 
dans la mesure où elles sont nécessaires au traitement de la dénonciation, à la 
conduite d'une enquête administrative ou à l'imposition de mesures 
administratives ou disciplinaires. Par ailleurs, toutes les informations obtenues 
dans le cadre d'une conciliation doivent demeurer confidentielles. 
La diligence 
Le traitement des situations de harcèlement psychologique s'effectue avec 
promptitude et efficacité. 
L'imposition de mesures administratives ou disciplinaires 
Toute personne dont la conduite constitue du harcèlement psychologique peut 
se voir imposer une mesure administrative - ou disciplinaire pouvant aller 
jusqu'au congédiement. De telles mesures peuvent aussi être prises à l'endroit 
de toute personne qui nuit au règlement d'une plainte, notamment par de 
l'intimidation, des menaces ou des représailles, ou qui dépose une plainte 
frivole ou de mauvaise foi. 
6. Mesures 
politique 
assurant l'application de la 
Afin d'assurer le respect de la Loi sur les normes du travail, des principes 
directeurs et des objectifs énoncés précédemment, Revenu Québec soutient et 
encourage la prévention du harcèlement psychologique et le traitement 
efficace des situations pouvant être du harcèlement psychologique portées à 
son attention. 
Voici les mesures assurant l'application de la politique : 
équipe interne affectée à la prévention et au traitement des situations de 
harcèlement psychologique ; 
séances de sensibilisation au harcèlement psychologique pour les 
gestionnaires, les chefs d'équipe et l'ensemble du personnel ; 





site intranet d'information accessible à l'ensemble du personnel ; 
mécanismes d'échange et de collaboration avec les représentants des 
différentes catégories de persan nel ; 
guide administratif concernant le traitement des situations de harcèlement 
psychologique au travail. 
7. Rôles et responsabilités 
Préambule 
L'employeur a la responsabilité d'assurer à l'ensemble du personnel un milieu 
de travail sain et exempt de harcèlement psychologique. Chaque membre du 
personnel doit, à différents titres, collaborer à l'atteinte des objectifs que 
l'organisation se fixe en adoptant cette politique. 
La sous-ministre 
adopte cette politique ; 
s'assure de sa mise en œuvre et de son application. 
La Direction générale adjointe des ressources humaines 
propose à la sous-ministre des orientations organisationnelles en matière 
de harcèlement psychologique ; 
s'assure de l'élaboration, de l'adoption et de la mise en œuvre du plan 
d'action ; 
s'assure de la prise en charge des situations portées à sa connaissance ; 
conseille et soutient les gestionnaires dans une perspective de prévention 
des situations à risque ; 
conseille et soutient les personnes impliquées dans le traitement des 
situations pouvant être du harcèlement psychologique ; 





Les directions générales 
collaborent à l'implantation et à l'application de la politique ; 
collaborent à la prévention et au traitement des situations de harcèlement 
psychologique au travail. 
Le gestionnaire 
voit au maintien, à titre de premier responsable, d'un milieu de travail sain 
et exempt de harcèlement psychologique dans son unité administrative ; 
intervient promptement lorsqu'une situation à risque ou une situation 
pouvant être du harcèlement psychologique est constatée ou portée à son 
attention dans son unité administrative ; 
fait appel, au besoin, au responsable du traitement des situations de 
harcèlement psychologique ; 
favorise le règlement de la situation ainsi que l'application des mesures 
correctives appropriées et exerce un suivi ; 
informe le responsable du traitement des situations de harcèlement 
psychologique lorsqu'une situation à risque à l'extérieur de son unité 
administrative est portée à son attention. 
Le personnel 




Action de dénoncer une situation de harcèlement psychologique. La 
dénonciation peut se faire par un signalement ou une plainte formelle. 
Signalement 
Action de signaler une situation de harcèlement psychologique, sans dépôt 





Plainte écrite déposée pa~ grief ou par appel à la Commission de la fonction 
publique ou à la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse. 
Personne plaignante 
Personne qui croît subir du harcèlement psychologique. 
Personne mise en cause 
Personne à qui on reproche une conduite de harcèlement psychologique. 
9. Entrée en vigueur 
Cette politique entre en vigueur le jour de son approbation par le Comité de 







Description du changement Approbation Date 
La politique P0-19 annule et remplace le 
document Cadre de référence préliminaire COD IR 11février 2008 
visant à prévenir et à contrer le harcèlement 
et la violence en milieu de travail (adopté 
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Ce guide découle de la politique organisationnelle P0-19 concernant le 
harcèlement psychologique au travail et présente le processus interne de 
traitement des situations de harcèlement psychologique. Ce processus reflète 
les objectifs, les principes directeurs et les rôles et responsabilités définis à la 
politique. Il vise également à offrir le soutien nécessaire aux personnes qui 
croient subir du harcèlement psychologique et à leur permettre de faire une 
dénonciation sans que cela leur porte préjudice. Le traitement de la 
dénonciation est fait en . toute diligence, discrétion et impartialité dans un 
souci de respect des persan nes. 
2. Recherche d'une solution mutuellement 
satisfaisante 
L'approche préconisée par Revenu Québec est la recherche d'une solution 
mutuellement satisfaisante et le rapprochement des personnes. 
Revenu Québec encourage les membres de son personnel à tenter de régler 
leurs conflits interpersonnels eux-mêmes et d'empêcher la situation de 
s'aggraver en faisant part de la situation à la personne impliquée, à son 
supérieur immédiat ou hiérarchique ou au responsable du traitement des 
situations de harcèlement psychologique à la Direction de la santé et du 
mieux-être au travail (DSMT). 
3. Enquête administrative 
Dans le cas où la recherche d'une solution mutuellement satisfaisante est 
impossible, la Direction générale adjointe des ressources humaines (DGARH) 
décidera de la tenue d'une enquête s'il y a lieu. La personne plaignante ainsi 
que celles déjà impliquées dans le cadre du traitement de la dénonciation 
sont avisées de la décision. 
L'enquête administrative a pour premier objectif de déterminer s'il y a eu ou 




4. Description du processus administratif 
4.1 Étapes préalables 
Il est recommandé que la personne qui croit subir du harcèlement 
psychologique de la part d'une autre personne communique avec cette 
dernière verbalement ou par écrit, afin de lui faire connaître le malaise 
provoqué par son comportement. La personne mise en cause peut alors 
s'expliquer et, le cas échéant, mettre fin aux actes reprochés. Le dialogue 
entre les parties est la voie privilégiée dans la résolution des situations de 
harcèlement psychologique. 
Si cette démarche s'avère infructueuse, ou si la personne plaignante se sent 
incapable d'affronter la personne mise en cause, elle en avise son supérieur 
immédiat ou hiérarchique afin de déterminer une autre démarche à 
entreprendre. 
Si la personne ne se sent pas à l'aise d'en aviser son supérieur immédiat ou 
hiérarchique, elle communique avec le responsable du traitement des 
situations de harcèlement psychologique ou la personne désignée par lui et 
l'informe de la situation. Celui-ci peut alors intervenir en suivant les étapes 
définies ci-après pour favoriser la recherche de solutions, y compris la 
proposition d'une démarche de conciliation. 
4.2 Étapes de traitement d'une dénonciation de 
harcèlement psychologique par la Direction de 
la santé et du mieux-être au travail 
Étape 1 : Rencontrer la personne qui croit subir du harcèlement 
psychologique ; 
Étape 2 : Rencontrer la personne mise en cause et recueillir les 
informations complémentaires ; 
Étape 3 : Réaliser l'intervention appropriée ; 
Étape 4 : Faire le suivi auprès des personnes. 
Habituellement, les dénonciations impliquent une personne plaignante et une 
personne mise en cause mais, exceptionnellement, elles peuvent en 
impliquer plusieurs. 
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Étape 1 : Rencontrer la personne qui croit subir du 
harcèlement psychologique 
Responsable 
Le responsable du traitement des dénonciations ou la personne désignée par 
lui. 
Objectif 
Établir si la dénonciation, selon la version de la personne plaignante, est 
recevable. 
Démarche 
Recevoir la dénonciation ; 
Recueillir et analyser les faits ; 
Expliquer le contenu de la politique et du guide administratif ; 
Vérifier quelles démarches ont déjà été entreprises par la personne 
plaignante et si des interventions sont déjà amorcées ; 
Inviter, au besoin, la personne plaignante à prendre contact avec son 
gestionnaire immédiat ou hiérarchique ; 
S'enquérir de la solution souhaitée par la personne plaignante ; 
Établir si la dénonciation, selon la version de la personne plaignante, est 
recevable. 
Si la dénonciation n'est pas recevable 
Diriger la personne plaignante vers les ressources appropriées 
susceptibles de lui venir en aide (par exemple : PAE, dotation, relations 
professionnelles, gestionnaires, syndicat) ; 
Informer les personnes suivantes du résultat de l'analyse de 
recevabilité : 




• personnes déjà impliquées dans le cadre du traitement de la 
dénonciation ; 
Fin du processus administratif. 
Si la dénonciation est recevable 
Informer les personnes suivantes du résultat de l'analyse de 
recevabilité : 
• personne plaignante ; 
• personne mise en cause ; 
• personnes déj~ impliquées dans le cadre du traitement de la 
dénonciation ; 
Poursuivre le processus administratif (étape 2). 
Étape 2: 
Responsable 
Rencontrer la personne mise en cause et 
recueillir les informations complémentaires 
Le responsable du traitement des dénonciations ou la personne désignée par 
lui. 
Objectif 
Confirmer si la dénonciation est recevable. 
Démarche 
Informer la personne mise en cause de la dénonciation et des faits 
allégués ; 
Recueillir la version des faits de la personne mise en cause ; 
Expliquer le contenu de la politique et du guide administratif ; 
Analyser la concordance des faits ; 
Informer la personne mise en cause de la solution souhaitée par la 




Évaluer la volonté de la personne mise en cause à rechercher une 
solution mutuellement satisfaisante ; 
Recueillir des informations additionnelles (documents, témoignages ... ), 
s'il y a lieu ; 
Confirmer si la dénonciation est recevable. 
Si la recevabilité n'est pas confirmée 
Diriger la personne plaignante vers les ressources appropriées 
susceptibles de lui venir en aide (par exemple : PAE, dotation, relations 
professionnelles, gestionnaires, syndicat) ; 
Informer les personnes suivantes du résultat de l'analyse de confirmation 
de recevabilité : 
• personne plaignante ; 
• personne mise en cause ; 
• personnes déjà impliquées dans le cadre du traitement de la 
dénonciation ; 
Fin du processus administratif. 
Si la recevabilité est confirmée 
Informer les personnes suivantes du résultat de l'analyse de confirmation 
de recevabilité : 
• personne plaignante ; 
• personne mise en cause ; 
• supérieur immédiat ou hiérarchique de la personne mise en cause si la 
situation l'exige ; 
• personnes déjà impliquées dans le cadre du traitement de la 
dénonciation ; 




Étape 3 : Réaliser l'intervention appropriée 
Responsable 
Le responsable du traitement des dénonciations ou la personne désignée par 
lui. 
Objectif 
Régler la situation. 
Démarche 
Rencontrer, s'il y a lieu, le superreur immédiat de la personne mise en 
cause pour l'informer de la situation et obtenir sa collaboration dans le 
règlement de la situation ; 
Rechercher une solution mutuellement satisfaisante : 
• Informer les personnes que leur participation à la recherche d'une 
solution mutuellement satisfaisante est volontaire ; 
• Confirmer l'engagement des personnes plaignantes et mises en cause 
à rechercher une solution mutuellement satisfaisante ; 
• Proposer un moyen approprié (par exemple : conciliation) ; 
• Soutenir les parties dans leur recherche d'une solution mutuellement 
satisfaisante ; 
• S'assurer de la collaboration des intervenants pouvant être utiles à 
l'élaboration d'une solution mutuellement satisfaisante ; 
• Rédiger, le cas échéant, une entente : 
* Si entente, poursuivre le processus administratif (étape 4) ; 
* Si pas d'entente, décider de la pertinence d 'une enquête 
administrative. 
Réaliser une enquête administrative 
• Établir les allégations qui seront analysées par un enquêteur spécialisé 
externe et en remettre copie à la personne plaignante et à la personne 
mise en cause ; 
• Confier le mandat à l'enquêteur spécialisé externe afin de déterminer 
si la dénonciation est fondée ; 




• Informer par écrit la personne plaignante, la personne mise en cause 
et le niveau de gestion approprié des résultats de l'enquête ; 
• Fournir les informations pertinentes afin que les mesures appropriées 
soient prises par le supérieur immédiat ou hiérarchique concerné ; 
* Si le problème est résolu, poursuivre le processus administratif 
(étape 4) ; 
* Si le problème n'est pas résolu, fin du processus administratif 
(DSMT) et prise en charge s'il y a lieu par les ressources 
appropnees (par exemple : PAE, dotation, relations 
professionnelles, gestionnaires, syndicat). 
Étape 4 : Faire le suivi 
Responsable 
Le responsable du traitement des dénonciations ou la personne désignée par 
lui. 
Objectif 
S'assurer que la situation est réglée. 
Démarche 
Prendre contact auprès des personnes pertinentes pour s'assurer que la 
situation est réglée ; 
Évaluer si une autre intervention est souhaitable. Sinon, fin du processus 
administratif. 
5. Informations au dossier personnel 
Aucune information n'est consignée au dossier personnel de la personne qui 
croit subir du harcèlement psychologique ou de la personne mise en cause à 




6. Responsabilités des personnes 
impliquées 
La personne qui croit subir du harcèlement psychologique 
(plaignante) 
Signifie, dans la mesure du possible, à la personne ou aux personnes à 
qui elle reproche une conduite de harcèlement psychologique, son 
inconfort face à la situation ; 
Informe au besoin son supérieur immédiat, son supérieur hiérarchique ou 
le responsable du traitement des situations dénoncées ; 
Note les faits se rapportant à la situation de harcèlement psychologique 
et identifie les pistes de solution ; 
Collabore au processus de traitement de la situation et à la résolution du 
problème. 
La personne à qui on reproche une condu.ite de harcèlement 
psychologique (mise en cause) 
Tient compte de la démarche de la personne qui croit subir du 
harcèlement psychologique et modifie sa conduite, s'il y a lieu ; 
Collabore au processus de traitement de la situation et à la résolution du 
problème. 
Le témoin 
Invite la personne qui croit subir du harcèlement psychologique à agir 
face à la situation ; 
Informe, au besoin, le supérieur immédiat, le supérieur hiérarchique ou 
le responsable du traitement des situations de harcèlement 
psychologique ; 
Collabore à la vérification des faits allégués. 
L'accompagnateur 
À la demande d'une personne plaignante ou mise en cause, la soutient 
dans le déroulement des rencontres et les différentes étapes du 




7. Mesures administratives et disciplinaires 
Toute personne dont la conduite constitue du harcèlement psychologique 
peut se voir imposer une mesure administrative ou disciplinaire pouvant aller 
jusqu'au congédiement. 
De telles mesures peuvent aussi être prises à l'endroit de toute personne qui 
nuit au règlement d'une plainte, notamment par de l'intimidation, des 




Action de dénoncer une situation de harcèlement. La dénonciation peut se 
faire par un signalement ou par une plainte formelle. 
Le signalement 
Action de signaler une situation de harcèlement, sans dépôt d'une plainte 
formelle. 
La plainte formelle 
Plainte écrite déposée par grief ou par appel à la Commission de la fonction 
publique (CFP), à la Commission des droits de la personne et des droits de la 
jeunesse (CDPDJ) . 
Le grief 
Recours que peut utiliser le personnel syndiqué pour déposer une plainte 
formelle. 
L'appel à la Commission de la fonction publique (CFP} 
Recours que peut utiliser le personnel non syndiqué incluant les cadres et les 
conseillers en gestion des ressources humaines pour déposer une plainte 
formelle. 
La recevabilité 
Analyse visant à déterminer si le traitement d'une dénonciation doit être 




pourraient correspondre à la définition du harcèlement psychologique au sens 
de la Loi sur les normes du travail. 
Le bien fondé 
La détermination qu'il y a eu harcèlement psychologique au sens de la Loi sur 
les normes du travail, en présence d'une prépondérance de preuve. 
9. Dispositions diverses 
L'adhésion des personnes à ce processus est volontaire. 
Les dispositions prévues aux conditions de travail des employés s'appliquent, 
s'il y a lieu, tout au long du processus. Les personnes qui le souhaitent 
peuvent être accompagnées d'une personne de leur choix lors des 
rencontres. 
En vertu des dispositions de la Loi sur les normes de travail (LNT), la 
dénonciatio"n d'une situation de harcèlement psychologique par plainte 
formelle doit être faite dans les 90 jours de la dernière manifestation de 
harcèlement psychologique. Revenu Québec applique le même délai pour la 
dénonciation d'une situation de harcèlement psychologique par signalement. 
Le dépôt d'un grief ou d'un appel à la Commission de la fonction publique 
ainsi qu'une réclamation à la Commission de la santé et de la sécurité au 
travail (CSST) ou une plainte à la Commission des droits de la personne et 
des droits de la jeunesse (CDPDJ) n'a pas pour effet de suspendre l'analyse 
de la plainte. Si d'autres recours sont utilisés, Revenu Québec jugera de la 
pertinence de poursuivre l'analyse des faits et de prendre, s'il y a lieu, des 
mesures correctives ou disciplinaires. 
La persan ne plaignante peut à tout moment retirer sa pla in te. 
L'utilisation et la communication des renseignements personnels doit 
respecter les dispositions de la Loi sur l'accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels. 
Dans des circonstances exceptionnelles, afin de se conformer aux obligations 
légales qui incombent à l'employeur, la DGARH peut prendre les moyens 
qu'elle juge nécessaires pour s'assurer qu'un milieu de travail est sain et 




Description du changement 
Ce guide GDA-19 remplace l'annexe 1 
du Cadre de référence préliminaire 
visant à prévenir et à contrer le 
harcèlement et la violence en milieu de 
travail. Ce cadre de référence a été 
remplacé par la P0-19 Harcèlement 











Annexe mise à jour le 2 avril 2008 
Titre et adresse 1 du document 
Politique organisationnelle sur le harcèlement psychologique (P0-19) 
httg:LLiivelink.services.mrgLiivelinkLIIisagi.diiL16803828LP0%2D019.doc?func=doc.fet 
ch&nodeld= 16803828&viewTiQe= 1 
Recueil d'informations : section harcèlement psychologique du site intranet 
Ressources humaines 
httg:LLresshum.intranet.mrgLSanteMieuxEtreLHarcelementLHarcelementDefault.asg 
Nous vous prions d'aviser la personne responsable du cadre normatif au Bureau de 
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formulaire de consentement 
n!'J UNIVERSITÉ DE 
ril.l SHERBROOKE 
Objet : Recherche portant sur l'impact de la médiation en harcèlement 
psychologique sur les relations professionnelles. 
Madame, Monsieur, 
En collaboration avec la Direction de la santé et du mieux-être au travail (DGRH) de 
Revenu-Québec, nous vous convions à participer à une recherche portant sur l'impact de la 
médiation dans la résolution d'un conflit entre des parties ayant participé au processus. 
Nous vous remercions à l'avance de bien vouloir prendre une quinzaine de minutes pour 
répondre aux 23 questions qui vous sont présentées. Votre collaboration est essentielle pour 
le succès de la recherche et contribuera à l'amélimation des processus de résolution des 
différends offerts par Revenu-Québec à ses employés. 
Personnes responsables du projet 
Cette recherche est effectuée par Dominique Jarvis, dans le cadre de la maîtrise en droit 
spécialisée en prévention et règlement des différends. Cette recherche est supervisée par 
Me Jean-François Roberge, professeur agrégé et directeur des programmes de prévention 
et règlement des différends. Vous pouvez joindre le professeur Roberge au numéro de 
téléphone (450) 463-1835 poste 61893 pour toute information supplémentaire ou tout 
problème relié au projet de recherche. 
Pour débuter le questionnaire, vous n'avez qu'à vous rendre sur l'hyperlien suivant: 
https://www.surveymonkey.com/s/Z9YH67F et suivre les directives. 
Qu'est-ce que Surveymonkey? 
Surveymonkey est un logiciel de questionnaire en ligne simple à compléter, sécuritaire et 
largement utilisé par les chercheurs et les professionnels dans le cadre de projets 
pédagogiques. 
Vous n'avez pas à vous identifier, ni à identifier aucune autre personne dans vos réponses. 
Il est indispensable que les réponses que vous inscriviez reflètent fidèlement votre 
expérience personnelle afin d'assurer la validité des résultats de recherche. Vous êtes donc 
invité à vous exprimer en toute franchise sur chacune des questions. Il n'y a pas de bonnes 
ou de mauvaises réponses. 
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Avantages pouvant découler de la participation 
Cette recherche contribuera à l'avancement des connaissances scientifiques entourant les 
impacts de la médiation sur la relation professionnelle entre les parties impliquées dans un 
conflit. Elle pourra également permettre à Revenu-Québec d'améliorer ses pratiques 
relatives aux médiations effectuées dans le cadre d'une dénonciation en harcèlement 
psychologique. 
Inconvénients et risques pouvant découler de la participation 
Cette recherche est considérée sous le seuil du risque minimal. Votre participation pourrait 
toutefois entraîner certains risques liés au fait de revivre des émotions négatives 
attribuables à la situation conflictuelle. Dans un tel cas, nous vous invitons à contacter le 
Programme d'aide aux employés dont les coordonnées de votre secteur se trouvent dans 
1 'intranet. 
Confidentialité 
Les informations nominatives, soient celles pouvant servir à identifier un participant, ont 
été colligées par Revenu-Québec et n'ont pas été transmises à la chercheuse. Les 
informations demeureront ainsi entièrement confidentielles. Le fait de répondre à ce 
questionnaire n'aura aucune incidence sur votre emploi. Les données du projet de 
recherche pourront être publiées dans des revues scientifiques ou partagées avec d' autres 
personnes lors de discussions scientifiques. 
Veuillez noter que le fait de répondre au questionnaire constitue un consentement à 
participer au projet de recherche. 
Pour toute question, n'hésitez pas à communiquer avec la chercheuse par téléphone au 
514.279.6748 ou par courriel à l'adresse dominique.jarvis@gmail.com 
Merci beaucoup pour votre participation! 
Dominique Jarvis 
Étudiante à la maîtrise en droit, spécialisée en prévention et règlement des différends 
2 
Annexe 4: 
Questionnaire de recherche 
Recherche portant sur l'impact de la médiation sur les relations 
1. Introduction 
Bienvenue à ce questionnaire électronique! 
Nous vous remercions de bien vouloir répondre à toutes les questions. L'ajout de commentaires additionnels est 
facultatif, mais très apprécié. 
Lorsque les termes «l'autre participant à la médiation» et «l'autre partie» sont employés, ils réfèrent à la personne avec 
laquelle vous étiez en conflit. 








3. Je ne travaille plus avec l'autre participant(e) à la médiation, mais j'ai travaillé avec 
cette personne dans l'année suivant la médiation. 
Ooui 
0 Non 
2. Questions portant sur les perceptions 
Définition de la perception: La disposition naturelle de l'être humain à sélectionner l'information pertinente des données 
mises à sa disposition et d'en retirer des interprétations. 
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1. Au moment du conflit, .j'estimais que l'autre partie avait des intentions négatives à 
mon égard. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En dèsaccord 0 Complètement en 
désaccord 
2. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je crois que l'autre partie a 
développé des intentions positives à mon égard. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
3. J'estime avoir une part de responsabilité dans le conflit qui a eu lieu avec l'autre 
partie. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
4. Je considère que ma participation à une médiation a contribué à améliorer ma 
perception des intentions de l'autre partie. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
3. Questions portant sur les émotions 
Définition de l'émotion : Réaction affective intense. 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
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1. Au moment du conflit, je ressentais les émotions suivantes dans ma relation à l'autre 
partie (cochez toutes les cases pertinentes): 
D Agacé D Soulagé 
D Confus D Reconnu 
D Impuissant D Compris 
D Résigné D Respecté 
D Humilié D Joyeux 
D Blessé D Soutenu 
D Méfiant D Satisfait 
D Triste D Calme 
D Craintif D Optimiste 
DEn colère D En sécurité 
Autre (veuillez préciser) 
2. Au moment du conflit, quel était mon degré d'intensité émotive générale dans ma 
relation à l'autre partie? 
0 Aucune émotivité 
0 Peu d'émotivité 
0 Neutre 
-0 Beaucoup d'émotivité 
0 Très forte émotivité 
Commentaires 
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3. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, je ressentais les émotions 
suivantes dans ma relation avec l'autre partie (cochez toutes les cases pertinentes): 
D Agacé D Soulagé 
D Confus D Reconnu 
D Impuissant D Compris 
D Résigné D Respecté 
D Humilié D Joyeux 
D Blessé D Soutenu 
D Méfiant D Satisfait 
Orriste D Calme 
D Craintif D Optimiste 
DEn colère D En sécurité 
Autre (veuillez préciser) 
4. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, quel était mon degré d'intensité 
émotive générale dans ma relation à l'autre partie? 
0 Aucune émotivité 
0 Peu d'émotivité 
0 Neutre 
0 Beaucoup d'émotivité 
0 Très forte émotivité 
Commentaires 
5. La médiation a contribué à développer chez moi des émotions plus positives dans ma 
·relation avec l'autre partie. 
0 Complètement en 0 Èn accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
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6. La médiation a contribué à diminuer mon intensité émotive générale dans ma relation 
à l'autre partie? 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 
7. Je me considère toujours en conflit avec l'autre partie. 
0 Complètement en 
accord 
Commentaires 
0 En accord 0 Plus ou moins en 
accord 
4. Questions portant sur la confiance 
0 En désaccord 
0 Complètement en 
désaccord 
0 Complètement en 
désaccord 
Définition de la confiance : État psychologique dans lequel un individu accepte sa vulnérabilité face à une autre personne, 
basée sur des attentes et l'attribution d'intentions positives. 
1. Au moment du conflit, j'avais confiance en l'autre partie. 
0 Complètement en 
accord 
Commentaires 
0 En accord 0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
2. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, j'ai ressenti de la confiance 
envers l'autre partie. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 




Recherche portant sur l'impact de la médiation sur les relations 
3. Ma participation à la médiation a contribué à augmenter ma confiance en l'autre partie. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
0 Plus ou moins en 
accord 
5. Questions portant sur la communication 
0 En désaccord 0 Co~plètement en 
désaccord 
Définition d'une bonne communication: Communication fluide et honnête où chaque partie démontre une volonté à 
informer et à écouter l'autre. 
1. Au moment du conflit, la communication était bonne avec l'autre partie. 
0 Complètement en 
accord 
Commentaires 
0 En accord 0 Plus ou moins en 
accord 
Q En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
2. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, la communication était bonne 
avec l'autre partie. 
0 Complètement en 
accord 
Commentaires 
0 En accord 0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
3. Ma participation à une médiation a amélioré ma communication avec l'autre partie. 
0 Complètement en 0 En accord 
accord 
Commentaires 
6. Questions portant sur la civilité 
0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
Définition de civilité: Ensemble de règles qui visent le bien-être d'un groupe, d'une population. Traiter une personne avec 
respect, c'est-à-dire avec égard et considération. 
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1. Au moment du conflit, les comportements suivants étaient présents dans ma relation 














D Attitude positive 
D Collaboration 
2. Actuellement, ou dans l'année suivant la médiation, les éléments suivants étaient 














D Attitude positive 
D Collaboration 
3. Suite à ma participation à une médiation, ma relation avec l'autre partie est devenue 
plus civile et respectueuse. 
0 Complètement en 
accord 
Commentaires 
0 En accord 0 Plus ou moins en 
accord 
0 En désaccord 0 Complètement en 
désaccord 
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